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Lettre datee du 27 janvier 2016, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le vingt-huitieme rapport mensuel du 
Directeur general de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC), presente en application du paragraphe 12 de la resolution 2118 (2013) du 
Conseil de securite (voir annexe). Ce rapport porte sur la periode allant du 
22 decembre 2015 au 22 janvier 2016. 

En ce qui concerne la destruction des installations de fabrication d’armes 
chimiques, en decembre 2015, la situation n’avait pas evolue : un hangar n’avait 
toujours pas ete detruit, les conditions de securite en interdisant l’acces. Je prends 
acte de la note du Directeur general du Conseil executif de 1’OIAC (piece jointe I), 
dans lequel il fait le point sur les 27 installations de production d’armes chimiques 
declarees par la Republique arabe syrienne depuis son adhesion a la Convention sur 
les armes chimiques. 

Depuis ma derniere lettre, datee du 29 decembre 2015 (S/2015/1049), toutes 
les installations de fabrication d’armes chimiques declarees par la Republique arabe 
syrienne ont ete detruites. Je salue cette avancee importante vers la mise en oeuvre 
integrate de la resolution 2118 (2013). 

A la fin de la periode a l’examen, l’Equipe devaluation des declarations de 
l’OIAC a ete deployee en Republique arabe syrienne pour y effectuer sa 
quatorzieme visite. Je prends note du fait que le Directeur general, dans sa note au 
Conseil executif, mentionne l’expose que l’Equipe a presente aux Etats parties a la 
Convention le 14 janvier 2016 et la possibility que de nouvelles questions 
apparaissent. 

Conformement a la decision du Conseil executif de l’OIAC en date du 
4 fevrier 2015, le 25 janvier 2016, le Directeur general m’a transmis le rapport le 
plus recent de la mission d’etablissement des faits menee par cette organisation, que 
vous trouverez ci-joint (piece jointe II). Je constate que, de plus amples 
investigations etant recommandees, la mission d’etablissement des faits se rendra 
bientot en Republique arabe syrienne pour y poursuivre son enquete. 

Conformement a la resolution 2235 (2015), le premier rapport du Mecanisme 
d’enquete conjoint OIAC-ONU devrait etre presente 90 jours a compter du 
13 novembre 2015, date a laquelle j’ai annonce que ce Mecanisme etait pleinement 
operationnel. Selon les informations dont je dispose, il devrait etre soumis le 
12 fevrier 2016, apres quoi le Conseil de securite l’examinera. 


16-01205(F) 010216 040216 

ill in 


(Signe) BAN Ki-moon 


Merci dc rccyclcr 
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Annexe 


[Original : anglais, arabe, chinois, espagnol, fran?ais et russe] 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint mon rapport intitule « Progres 
accomplis dans l’elimination du programme d’armes chimiques syrien » qui a ete 
etabli conformement aux dispositions pertinentes de la decision EC-M-33/DEC.1 du 
Conseil executif de l’OIAC et de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite 
de l’ONU, toutes deux du 27 septembre 2013, pour transmission au Conseil de 
securite. Mon rapport couvre la periode du 22 decembre 2015 au 22 janvier 2016 et 
repond egalement aux exigences en matiere de rapport imposees par la decision 
EC-M-34/DEC. 1 du Conseil executif du 15 novembre 2013. Veuillez egalement 
trouver ci-joint le Rapport Bravo de la Mission d’etablissement des faits dans toutes 
les langues. 


( Signe ) Ahmet Uziimcii 
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Piece jointe I 

[Original : anglais, arabe, chinois, espagnol, fran?ais et russe] 

Note du Directeur general de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques 

Progres accomplis dans 1’elimination du programme d’armes 
chimiques syrien 

1. Conformement a l’alinea f) du paragraphe 2 de la decision prise par le Conseil 
executif (« le Conseil ») a sa trente-troisieme reunion (EC-M-33/DEC.1 du 
27 septembre 2013), le Secretariat technique (« le Secretariat ») doit faire 
mensuellement rapport au Conseil sur 1’application de cette decision. 
Conformement au paragraphe 12 de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite 
de l’ONU, le rapport du Secretariat doit egalement etre presente au Conseil de 
securite par l’intermediaire du Secretaire general. 

2. A sa trente-quatrieme reunion, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Detail des conditions applicables a la destruction des armes chimiques syriennes 
et des installations de fabrication d’armes chimiques syriennes » (EC-M-34/DEC.1 
du 15 novembre 2013). Au paragraphe 22 du dispositif de cette decision, le Conseil 
a decide que le Secretariat ferait rapport sur l’application de la decision « en 
complement des rapports qu’il est tenu de faire au titre de l’alinea f) du 
paragraphe 2 de la decision EC-M-33/DEC. 1 du Conseil ». 

3. A sa quarante-huitieme reunion, le Conseil a egalement adopte une decision 
intitulee « Rapports de la Mission d’etablissement des faits menee par 1’OIAC en 
Syrie » (EC-M-48/DEC.1 du 4 fevrier 2015). 

4. Le present rapport mensuel, le vingt-huitieme a ce sujet, est done soumis 
conformement aux decisions susmentionnees du Conseil et contient des 
informations relatives a la periode du 22 decembre 2015 au 22 janvier 2016. 


Progres accomplis par la Republique arabe syrienne pour satisfaire 
aux dispositions des decisions EC-M-33/DEC.1 et EC-M-34/DEC.1 

5. Les progres accomplis par la Republique arabe syrienne sont les suivants : 

a) Des progres significatifs ont ete realises dans la destruction des 
27 installations de fabrication d’armes chimiques declarees par la Republique arabe 
syrienne. L’attention accordee a la destruction des 12 installations de fabrication 
d’armes chimiques solidement construites (5 structures souterraines et 7 hangars 
pour avion en beton arme) - tache complexe qui a necessity des explosifs pour les 
hangars et des travaux mecaniques - s’est traduite par le fait qu’il ne reste qu’un 
seul hangar a detruire. Comme indique dans les rapports precedents, le Secretariat a 
egalement verifie la destruction de huit unites mobiles, qui ont ete utilisees pour le 
mixage des produits chimiques et le remplissage des ogives avec ces produits 
chimiques, et de cinq autres installations hors sol fixes. Pendant la periode 
consideree, la situation securitaire n’a toujours pas permis un acces securise au 
hangar susmentionne aux fins de destruction. De meme, du fait que le 
Gouvernement syrien n’exerce aucun controle sur la zone geographique ou se 
trouvent les deux autres installations hors sol, leur etat ne peut pas etre confirme a 
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ce jour. Dans l’ensemble, le Secretariat a verifie la destruction de 
24 des 27 installations de fabrication d’armes chimiques declarees par la 
Republique arabe syrienne, et doit encore verifier la destruction des 3 installations 
restantes. 

b) Le 15 janvier 2016, la Republique arabe syrienne a presente au Conseil 
son vingt-sixieme rapport mensuel (EC-81/P/NAT.4 du 15 janvier 2016) sur les 
activites qui se deroulent sur son territoire en ce qui concerne la destruction de ses 
installations de fabrication d’armes chimiques, conformement au paragraphe 19 de 
la decision EC-M-34/DEC.1. 

c) Les autorites syriennes ont continue d’apporter la cooperation necessaire 
conformement a l’alinea e) du paragraphe 1 de la decision EC-M-33/DEC.1 et au 
paragraphe 7 de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite de l’ONU. 

Progres accomplis dans l’elimination des armes chimiques syriennes 
par les Etats parties accueillant des activites de destruction 

6. Avec l’elimination complete du produit chimique de la categorie 2 restant, le 
fluorure d’hydrogene, par Veolia ES Technical Solutions, LLC (Etats-Unis 
d’Amerique) a la fin de 2015, tous les produits chimiques declares par la 
Republique arabe syrienne qui avaient ete retires de son territoire en 2014 ont 
maintenant ete detruits. 

Activites menees par le Secretariat concernant la Republique 
arabe syrienne 

7. Le Secretariat et le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux 
projets ont poursuivi leur cooperation dans le contexte de la Mission menee par 
l’OIAC en Republique arabe syrienne. A la date limite fixee pour 1’etablissement du 
present rapport, neuf fonctionnaires de l’OIAC etaient deployes au sein de cette 
mission (ce chiffre comprend l’Equipe d’evaluation des declarations). 

8. Pendant la periode consideree, la Republique arabe syrienne et l’OIAC ont 
finalise les modalites de leur cooperation pour garantir la securite des systemes de 
telesurveillance installes dans quatre des installations de fabrication d’armes 
chimiques detruites a ce jour (les quatre structures souterraines). 

9. Le Directeur general a continue de communiquer avec des hauts fonctionnaires 
du Gouvernement syrien. Comme il y a ete invite par le Conseil a sa soixante- 
quinzieme session (par. 7.12 du document EC-75/2 du 7 mars 2014), le Secretariat, 
au nom du Directeur general, a continue d’informer les Etats parties a La Haye sur 
ses activites. 

10. Le Secretariat et les autorites syriennes ont maintenu une cooperation 
permanente au sujet des questions en suspens relatives a la declaration initiale 
syrienne, comme le Conseil les y a encourages a sa soixante-seizieme session 
(par. 6.17 du document EC-76/6 du 11 juillet 2014). Le 14 janvier 2016, l’Equipe 
d’evaluation des declarations a fourni des precisions aux Etats parties sur la 
treizieme visite qu’elle a effectuee en Republique arabe syrienne (du 
13 au 22 decembre 2015), a fait part des observations qu’elle a soulevees lors de 
cette visite et a transmis les resultats provisoires des analyses des echantillons 
preleves lors de ses onzieme et douzieme visites, puisqu’ils sont susceptibles de 
soulever de nouvelles questions. 



11. Lors de sa quatorzieme visite (entamee le 18 janvier 2016), l’Equipe 
devaluation des declarations a discute des resultats d’analyses provisoires 
susmentionnes et des observations avec les autorites syriennes. L’Equipe 
devaluation des declarations a egalement poursuivi l’examen des questions en 
suspens, sans oublier que le Conseil, a sa quatre-vingtieme session en octobre 2015, 
a demande que le Directeur general lui fasse rapport, avant sa quatre-vingt-unieme 
session (en mars 2016), des details de toutes les questions non resolues, notamment 
celles pour lesquelles aucun progres supplementaire ne peut etre realise. La 
quatorzieme visite de l’Equipe devaluation des declarations devrait se conclure au 
cours de la derniere semaine de janvier 2016. 

Ressources supplementaires 

12. A la date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, le solde du 
Fonds d’affectation speciale pour les missions en Syrie, qui a ete cree en 
novembre 2015 pour soutenir la Mission d’etablissement des faits et d’autres 
activites en cours, telles que celles menees par l’Equipe devaluation des 
declarations, s’etablissait a un million d’euros. Des accords de contribution ont ete 
conclus avec l’Allemagne, la Finlande, la France, la Suisse et 1’Union europeenne. 
Des promesses de contribution d’autres bailleurs de fonds sont actuellement en 
cours de traitement. 

Activites entreprises dans le cadre de la Mission d’etablissement 
des faits menee par l’OIAC en Syrie 

13. Comme l’indiquait le dernier rapport mensuel, la Mission d’etablissement des 
faits a trouve, au cours de ses recents travaux, des indications, a partir 
d’echantillons de sang, selon lesquelles certaines personnes ont ete exposees a un 
moment donne a du sarin ou a une substance ressemblant a du sarin. 11 a egalement 
ete mentionne que des enquetes supplementaires seraient necessaires afin de 
determiner quand ou dans quelles circonstances une telle exposition aurait pu se 
produire. Par consequent, la Mission d’etablissement des faits devrait bientot 
entreprendre une mission en Republique arabe syrienne pour poursuivre son enquete 
a ce sujet. 

14. Le Secretariat continue d’offrir son aide et de cooperer avec le Mecanisme 
d’enquete conjoint grace a la Mission d’etablissement des faits de l’OIAC. 

Conclusion 

15. Les futures activites de la Mission menee par l’OIAC en Republique arabe 
syrienne continueront d’etre principalement centrees sur les activites de l’Equipe 
devaluation des declarations et de la Mission d’etablissement des faits, ainsi que 
sur la destruction et la verification du dernier hangar pour avions. 
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[Original : Anglais, arabe, chinois, espagnol, franpais et russe] 

Note du Secretariat technique de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques 

Rapport de la mission d’etablissement des faits menee 
par l’OIAC en Syrie sur les incidents decrits 
dans les communications envoyees par le Ministre adjoint 
des affaires etrangeres et des expatries, Chef de 1’Autorite 
nationale syrienne 
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1. RESUME 

1.1 A sa quarante-huitieme reunion, le Conseil executif de l'OIAC a adopte une decision intitulee 
"Rapports de la Mission d'etablissement des faits menee par l'OIAC en Syrie" 
(EC-M-48/DEC.1 du 4 fevrier 2015) dans laquelle il a, entre autres, demande au Directeur 
general de fournir au Conseil, a sa prochaine session ordinaire, des informations sur les 
progres de la Mission d'etablissement des faits ("la Mission") ainsi que sur des plans 
specifiques, des calendriers et leur mise en oeuvre. En reponse a cette demande, le Secretariat 
technique ("le Secretariat") a soumis une note sur les futures activites de la Mission de l'OIAC 
(S/1255/2015 du 10 mars 2015). 

1.2 Le Secretariat a re§u une note verbale de la Republique arabe syrienne 
(note verbale 150) donnant des informations sur les incidents d'emploi allegue de produits 
chimiques en tant qu'arme, en particulier du chlore. La representation permanente de la 
Republique arabe syrienne a ensuite soumis les notes verbales 41,43 et 47 oil etaient 
expliques en detail d'autres incidents susceptibles d'avoir implique l'emploi de produits 
chimiques en tant qu'arme. Au total, les notes signalaient 26 incidents et 432 victimes. 

1.3 En raison de la gravite des allegations, le Directeur general a envoye une equipe de l'OIAC 
recueillir les faits pertinents relatifs aux incidents chimiques allegues signales dans les notes 
verbales susmentionnees. La Mission a ete deployee le l ei juin, le l ei aout et le 
13 octobre 2015. L'equipe se composait d'inspecteurs de l'OIAC, de medecins consultants et 
d'interpretes. Au cours du deployment, la Mission a effectue son enquete en recueillant des 
temoignages, en examinant des documents et des informations, en analysant les echantillons 
de sang fournis par les autorites nationales syriennes et en se rendant dans la region de Damas 
dans des lieux juges comme presentant un interet. Au total, l’equipe a procede a environ 
75 entretiens au sujet de 6 incidents. 

1.4 En s'appuyant sur les elements d'information presentes par l'autorite nationale syrienne, sur les 
dossiers medicaux qui ont ete examines, sur le recit dominant qui s'est degage de tous les 
entretiens et sur l'analyse des preuves secondaires, la Mission ne peut determiner avec 
certitude si un produit chimique a ou non ete utilise en tant qu'arme lors de l'un quelconque 
des incidents allegues et dont la liste figure au paragraphe 3.38 du present rapport. 

1.5 Sur la base des resultats des analyses des echantillons de sang, la Mission est d'avis que, selon 
toute vraisemblance, certaines des personnes qui ont ete identifies comme ayant ete 
concemees par l'incident qui se serait produit a Darayya le 15 fevrier 2015 avaient a un 
moment donne ete exposees a du sarin ou a une substance rappelant du sarin. Afin de 
determiner comment, quand ou dans quelles circonstances l'exposition a eu lieu, il faudrait 
proceder a d'autres enquetes qui viendraient completer les entretiens menes et les documents 
examines. 

1.6 S'agissant des autres incidents (dont la liste figure aux paragraphes 3.38 et 3.40 du present 
rapport), la Mission est d'avis que les victimes, lors des incidents allegues, ont pu, dans 
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certains cas, avoir ete exposees a un type ou a un autre de substance irritante non persistante. 
La Mission est d'avis qu'elle aurait pu etablir de fa§on plus definitive les faits relatifs a ces 
incidents si elle avait pu obtenir des elements d'information complementaires. 

2. LA MISSION D'ETABLISSEMENT DES FAITS : HISTORIQUE 

2.1 A sa quarante-huitieme reunion, le Conseil executif de l'OIAC a adopte une decision intitulee 
"Rapports de la Mission d'etablissement des faits menee par l’OIAC en Syrie" 
(EC-M-48/DEC.1 du 4 fevrier 2015) dans laquelle il a, entre autres, demande au Directeur 
general de foumir au Conseil, a sa prochaine session ordinaire, des informations sur les 
progres de la Mission ainsi que sur des plans specifiques, des calendriers et leur mise en 
oeuvre. 

2.2 En reponse a cette demande, le Secretariat a soumis une note sur les futures activites de la 
Mission (S/1255/2015 du 10 mars 2015). II etait dit dans cette note que le Secretariat avait 
re$u une note verbale de la Republique arabe syrienne (reference n° 150 du 15 decembre 2014, 
la "note verbale 150") donnant des informations sur les incidents ayant pu donner lieu a 
l'emploi de produits chimiques en tant qu'arme, en particular du chlore. 

2.3 La note verbale 150 contenait un rapport des services medicaux militaires du Commandement 
general de l'armee et des forces armees syriennes qui donnait des informations sur les cas de 
blessures subies par des soldats syriens a plusieurs endroits par suite de l'emploi de chlore par 
des groupes d'opposition. Le rapport dressait une liste d'incidents chimiques, avec les lieux des 
cas d'expositions decrits, les noms des victimes, leurs rangs, leurs lieux d'affectation, les 
symptomes signales, l'assistance medicale re<jue et leur etat de sante apres leur sortie de 
l'hopital. On trouvera dans le tableau ci-apres les renseignements figurant dans le rapport 
medical. 

TABLEAU 1 : RESUME DES INCIDENTS ALLEGUES SIGNALES 

DANS LA NOTE VERBALE 150 


N° 

Date 

Lieu 

Nombre 
de victimes 

Type de victimes 

1 . 

16/04/2014 

Al-Maliha 

5 

Personnel militaire 

2. 

16/04/2014 

Jober 

10 

Personnel militaire 

3. 

02/07/2014 

Al-Maliha 

5 

Personnel militaire 

4. 

08/07/2014 

Al-Maliha 

7 

Personnel militaire 

5. 

11/07/2014 

Al-Maliha 

6 

Personnel militaire 

6. 

15/08/2014 

Darayya 

8 

Personnel militaire 

7. 

29/08/2014 

Jober 

33 

Personnel militaire 

8. 

04/09/2014 

Jober 

5 

Personnel militaire 

9. 

10/09/2014 

Al-Kabbas 

6 

Personnel militaire 

10. 

18/09/2014 

Al-Kabbas 

7 

Personnel militaire 


16-01205 


11/131 


















S/2016/85 


Total 

10 incidents 

4 lieux 

92 victimes 

Personnel militaire 


distincts 

(quartiers dans la 
zone de Damas) 




2.4 La note verbale 150 faisait en outre reference a une attaque a l'occasion de laquelle des gaz 

toxiques auraient ete employes contre des soldats de l'armee arabe syrienne 

le 22 decembre 2012. Selon la note verbale, sept deces se sont produits apres une exposition a 
un gaz jaune. Ces deces ont eu lieu moins d'une heure apres l'exposition. 

2.5 Lorsqu'il a rcgu la note verbale 150, et compte tenu de la gravite des allegations, 

le Directeur general a decide d'envoyer une equipe en Republique arabe syrienne pour 
recueillir les faits concernant les incidents signales dans la note verbale 150. II s'en est suivi un 
echange de lettres entre le Directeur general et la Republique arabe syrienne en vue de l'envoi 
d'une mission. La Republique arabe syrienne a demande des eclaircissements qui lui ont ete 
fournis. 

2.6 Le mandat de la Mission de l'OIAC en Syrie a ete convenu par echange de lettres 
(S/1255/2015 du 10 mars 2015). Un autre echange de lettres entre le Directeur general et les 
autorites syriennes a eu lieu entre mars et avril 2015 afin de preciser certains points du travail 
a venir de la Mission et de son mandat. 

3. LA MISSION D'ETABLISSEMENT DES FAITS : 

PHASE DE PRE-DEPLOIEMENT 

3.1 Le Directeur general a nomme le Chef de la Mission le 24 mars 2015. Puis, une equipe 
d'inspecteurs a ete choisie, en fonction non seulement des antecedents professionnels de ces 
inspecteurs, de leurs connaissances et de leurs competences techniques, mais egalement 
compte tenu de la repartition geographique de leurs nationality. Une fois l'equipe constitute, 
les preparatifs en vue du deployment ont commence. Ces preparatifs touchaient les domaines 
suivants : arrangements logistiques, administration, evaluations en matiere de surete, sante et 
securite, et planification operationnelle. De plus, l'equipe a beneficie de plusieurs seances de 
formation destinees a rafraichir ses connaissances et son experience pratique en ce qui 
concemait la maniere de mener les entretiens, les techniques medico-legales, les procedures en 
matiere de confidentiality et les restes explosifs de guerre. 

3.2 Un echange de lettres entre la Republique arabe syrienne et le Secretariat a eu lieu en avril et 
en mai 2015. Dans ces lettres, le Secretariat a indique en detail la composition de l'equipe, a 
sollicite le deployment d'une equipe preparatoire chargee d'etablir la liaison avec les autorites 
syriennes competentes et a soumis une liste preliminaire de demandes d'informations et de 
services a foumir a la Mission a Damas. Ces demandes visaient entre autres les premiers 
besoins que la Mission prevoyait pour mener son enquete et etaient susceptibles d'etre 
modifiees pendant la Mission. 
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3.3 Une liste des demandes d'informations et de services que les autorites syriennes devraient 

fournir a la Mission a ete adressee par courrier (L/ODG/198036/15 

du 21 mai 2015). Cette liste faisait reference aux incidents relatifs a l'emploi allegue d'armes 
chimiques decrits dans la note verbale 150. Cette liste figure au tableau 3 

du present rapport. 

3.4 La Republique arabe syrienne a adresse une reponse au Secretariat le 21 mai 2015 dans 

laquelle elle se declarait satisfaite du deployment de la Mission en Syrie, tout en proposant 
d'apporter certains changements au mandat qui avait ete deja convenu 
(note verbale 37). S'en est suivie une serie de reunions a La Haye et a Damas. 

Une fois les negociations menees a bien et les demandes d'eclaircissement satisfaites, la 
Mission a regu l'autorisation du deploiement. 

3.5 II a ete convenu qu'une equipe preparatoire arriverait en Republique arabe syrienne 

le 25 mai 2015, tandis que le noyau principal de la Mission y arriverait 

le l ei juin2015. La raison d'etre de l'equipe preparatoire etait de rencontrer les autorites 
syriennes competentes a Damas afin de discuter de la meilleure maniere de mener le travail de 
la Mission. Le noyau principal de l'equipe menerait l'essentiel 
de l'enquete lors de son arrivee. 

ACTIVITES LORS DU PREMIER DEPLOIEMENT 

Activites de l'equipe preparatoire 

3.6 L'equipe preparatoire comprenait un chef d'equipe et trois membres qui ont accompli les 
activites preparatories prevues du 25 au 29 mai 2015. L'equipe preparatoire a remis une copie 
de son mandat (en anglais et en arabe) aux autorites syriennes lors de la premiere rencontre et 
a continue de finaliser les details des operations lors des reunions de suivi qui se sont tenues 
les jours suivants. 

3.7 Une serie de reunions avec les autorites syriennes ont eu lieu les jours suivants. 
Au cours de ces reunions, l’equipe preparatoire a explique aux autorites syriennes la 
methodologie que la Mission envisageait de suivre. II s'agirait de mener des entretiens, 
d'examiner des archives et des elements d’information (comme demande par lettre, voir 
L/ODG/198036/15 du 21 mai 2015) et eventuellement de proceder a des visites sur le terrain. 
Ces visites sur le terrain ne seraient menees que si elles se revelaient necessaires et ne 
presentaient pas de danger. L'equipe preparatoire de la Mission a donne des eclaircissements 
sur la liste mentionnee plus haut des documents necessaires a l’enquete. Les arrangements 
necessaires aux entretiens ont egalement ete discutes, notamment le nombre d’entretiens a 
mener chaque jour, les lieux ou ils se derouleraient et les personnes qui pourraient etre 
interrogees. 

3.8 L'equipe preparatoire a fait savoir que la Mission devrait observer une totale discretion quant 
au choix des personnes qui pourraient etre interrogees. Les autorites syriennes ont repondu 
qu'un acces sans obstacle de ce genre ne serait pas possible en raison des contraintes 
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operationnelles liees au conflit, notamment en matiere de transport et de securite. Compte tenu 
de ces contraintes, un accord a ete conclu entre les autorites syriennes et la Mission pour s'en 
tenir initialement a l’incident qui se serait produit a Jober le 29 aout2014. Le fait que cet 
evenement particulier ait implique le plus grand nombre de victimes parmi tous les incidents 
decrits dans la note verbale 150 a ete a la base de cet accord. Les autorites syriennes ont done 
propose de presenter les temoins pertinents a la Mission. II s'agissait entre autres de victimes, 
de premiers intervenants, de conducteurs d’ambulance et de personnel medical impliques dans 
l’incident. 

3.9 La Mission a demande a se rendre a l’hopital du martyr Youssef Al-Adhma ("l’hopital 601") 
qui etait decrit dans la note verbale 150 comme etant le lieu ou les victimes des incidents 
avaient ete traitees. Cette installation, situee dans la partie occidentale de Damas, traite le 
personnel militaire et civil. 

3.10 La Mission a non seulement cherche a identifier si possible des temoins appropries dans les 
registres du personnel et des patients, mais entendait se familiariser avec les installations 
hospitalieres et les systemes de tenue de dossiers. De plus, la Mission s'est efforcee de reunir 
des informations sur le traitement medical dispense aux victimes alleguees et de determiner si 
des echantillons biomedicaux etaient disponibles. 

3.11 Au cours de la visite de l'hopital 601, le 27 mai 2015, la Mission a pu faire le tour des 
installations hospitalieres. Ces installations comprenaient la zone d'arrivee des ambulances, 
une aire de decontamination exterieure equipee de douches, l'aire de triage, l'entree du service 
des urgences, la salle de reanimation et une salle d'hopital typique avec un certain nombre de 
lits. L'equipe s'est vu communiquer un echantillon des registres de patients tenus par l'hopital, 
notamment un registre des admissions cliniques ou figuraient des patients vises par la note 
verbale 150. L'agent de liaison de l'hopital a verbalement confirme a la Mission que tous les 
patients vises par la note verbale 150 avaient ete traites dans cet hopital. 

3.12 A la fin de la visite, l'equipe preparatoire a fait savoir quelles archives de l'hopital elle 
souhaiterait examiner et a indique les membres du personnel hospitalier qu'elle souhaiterait si 
possible interroger en qualite de temoins des incidents. La liste des autres dossiers demandes 
aux autorites syriennes figure au tableau 4 du present rapport. 

3.13 Au cours des reunions initiales avec l'equipe preparatoire de la Mission, les autorites syriennes 
ont indique qu'il y avait eu d'autres incidents pertinents qui n'avaient pas ete inclus dans la 
note verbale 150. L'equipe a regu copie de la correspondance adressee par la Republique arabe 
syrienne au Directeur general et au Secretariat (note verbale 41 du 29 mai 2015) qui donnait 
des details sur les incidents signales impliquant l'emploi de chlore. Les autorites syriennes ont 
demande que ces incidents relevent du mandat de la Mission, mais l'equipe a indique qu'il 
faudrait pour ce faire qu'un nouveau mandat soit etabli englobant ces nouvelles allegations. En 
plus de la note verbale 41, la Republique arabe syrienne a soumis au Secretariat la note 
verbale 43 (du 3 juillet 2015) et la note verbale 47 (du 15 juin 2015), qui indiquaient en detail 
des incidents ne figurant pas dans la note verbale 150. 
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3.14 En raison de l'importance de ces allegations, le Directeur general a de nouveau decide 
d'envoyer la Mission en Republique arabe syrienne pour recueillir les faits pertinents 
concemant les incidents chimiques qui avaient ete signales. Le deuxieme deployment de la 
Mission a finalement eu lieu entre le l er et le 16aout2015 et est decrit dans 
le present rapport sous la rubrique Activites lors du deuxieme deploiement. 

Noyau principal de la Mission d'etablissement des faits 

3.15 Le noyau principal de cette Mission, lors du premier deploiement, se composait du chef 
adjoint de la mission, de trois inspecteurs, de deux medecins et de trois interpretes. L'equipe a 
ete deployee le 29 mai 2015 et a rejoint l'equipe preparatoire a Damas. A son arrivee, le noyau 
principal a ete informe sur l'avancement des activites par l'equipe preparatoire qui lui a decrit 
la demarche a suivre pour que les activites de la Mission aillent de l'avant. L'equipe au 
complet de la Mission a ete officiellement presentee a ses homologues syriens. II a alors ete 
mis la derniere main aux preparatifs finals de la procedure a suivre pour les entretiens. 

Activites pendant l'enquete 

3.16 Comme decrit au paragraphe 3.8, la Mission a commence son enquete en s'occupant 
essentiellement de l'incident qui s'est produit dans le quartier de Jober a Damas 
le 29 aout 2014. On trouvera decrites dans les sections ci-dessous les activites menees par la 
Mission dans ce domaine. 

Entretiens : Methodologie et activites 

3.17 La Mission a planifie l'ordre dans lequel les entretiens s'effectueraient en fonction de la 
disponibilite des temoins ainsi que du rapport existant entre les temoins et l'incident. La 
priorite a ete donnee aux temoignages des victimes de l'incident, puis aux temoignages des 
medecins, du personnel infirmier et des conducteurs d'ambulance. 

3.18 Les entretiens ont ete menes par deux sous-equipes, chacune composee d'un ou de plusieurs 
inspecteurs, d'un medecin et d'un interprete. La procedure appliquee pour les entretiens suivait 
les procedures en vigueur arretees dans les consignes de travail pertinentes de l'OIAC et etait 
conforme a la formation specialisee mentionnee au paragraphe 3.1. Les elements d'information 
obtenus au cours des entretiens ont egalement ete trades en application des consignes de 
travail en vigueur de l'OIAC et de la formation specialisee. 

3.19 Les equipes chargees des entretiens ont planifie ces demiers en fonction, entre autres, des 
informations re§ues sur les antecedents des personnes interrogees, le type de temoins, le role 
joue dans le cadre de l'incident et les informations foumies par d'autres temoins. Un dossier 
d'entretiens comprenant des sous-dossiers pour les entretiens et des sous-dossiers pour la 
gestion des preuves a ete prepare pour chaque entretien. Chaque sous-dossier etabli pour les 
entretiens contenait des formulaires de protocole, des formulaires de consentement, des pages 
de notes, des formulaires pour pistes d'enquete et une liste de contenus des dossiers. Chaque 
sous-dossier pour la gestion des preuves contenait des re§us pour les elements de preuve, des 
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formulaires pour tracer des dessins, des cartes SD pour des videos, des photos et des 
enregistrements audio, des formulaires de garde permanente pour les dispositifs de stockage 
electronique, une liste de preuves sur les dispositifs de stockage electronique, des enveloppes 
destinees aux preuves et une liste de contenus de dossiers. 

3.20 Les temoignages ont ete recueillis dans des locaux d'hote 1 amenages en salles d'entretiens. A 
l'hotel ou les entretiens etaient menes, chaque personne interrogee etait amenee par les 
homologues syriens et etait escortee jusqu'a la salle d'entretien. La, chaque personne 
interrogee etait accueillie a son arrivee par l'equipe d'entretien et etait presentee a chaque 
membre de l'equipe. Le membre de l'equipe qui dirigeait chaque entretien donnait une 
explication sur la procedure d'entretien qui serait suivie, la procedure en matiere de 
confidentiality, les formulaires de consentement, la procedure pour les temoins proteges et la 
methode suivie pour enregistrer l'entretien. Les personnes interrogees etaient informees en 
entrant dans la salle que les appareils video et audio en place n'enregistraient pas encore et 
qu'aucune declaration ne serait enregistree tant que la personne interrogee n'aurait pas donne, 
en connaissance de cause, son consentement a l'enregistrement. Lorsqu'une personne 
interrogee n'acceptait pas d'etre enregistree sur support audio ou video, une declaration ecrite 
etait produite par l'intermediaire de l'interprete de l'equipe. 

3.21 Les enregistrements video et audio, les declarations ecrites et les dessins produits par les 
personnes interrogees etaient consideres comme des preuves et mis en securite dans les sous- 
dossiers de gestion des preuves decrits plus haut. 

3.22 Le 31 mai 2015, les autorites syriennes ont soumis une liste de 16 victimes ayant un rapport 
avec l'incident signale dans le quartier de Jober le 29 aout 2014. D'apres la Republique arabe 
syrienne, les personnes nominees ont ete exposees lors de l'incident decrit et ont re§u un 
traitement medical. Les autorites syriennes ont egalement soumis une autre liste contenant les 
noms de 6 medecins et de 11 infirmiers qui ont traite les patients dudit incident. 

3.23 Les entretiens ont commence le l ei juin2015 par le rassemblement des temoignages des 
victimes concemees par l'incident. Le 3 juin 2015, apres plusieurs entretiens avec des victimes 
et un examen des dossiers medicaux traduits, la Mission a choisi quatre noms dans la liste des 
medecins et du personnel infirmier qui avaient traite les victimes. De plus, la Mission a 
demande aux autorites syriennes de la mettre en rapport avec le personnel medical de terrain 
qui avait traite les patients concemes par l'incident du 29 aout 2014 avant leur transfer! a 
l'hopital 601. Les autorites syriennes ont repondu verbalement a la Mission qu'elles 
s'occuperaient de l'affaire et mettraient le personnel pertinent a disposition en vue d'entretiens. 

3.24 Le tableau 2 donne la liste des entretiens menes et la raison qui a fait choisir chaque personne 
pour un entretien. 
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TABLEAU 2: PERSONNES INTERROGEES AU SUJET DE L INCIDENT 

QUI SERAIT SURVENU A JOBER LE 29 AOUT 2014 


N° 

Rang ou 
profession 
de la personne 
interrogee 

Proximite par rapport a l'incident 
allegue relevant du mandat 
de la Mission 

Date de 
l'entretien 

1 . 

Personnel militaire 

Victime signalee 

l er juin 2015 

2. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

l er juin 2015 

3. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

l er juin 2015 

4. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

1 61 juin 2015 

5. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

l ei juin 2015 

6. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

l er juin 2015 

7. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

l er juin 2015 

8. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

1 61 juin 2015 

9. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

1 61 juin 2015 

10. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

2 juin 2015 

11. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

2 juin 2015 

12. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

2 juin 2015 

13. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

2 juin 2015 

14. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

2 juin 2015 

15. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

2 juin 2015 

16. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

2 juin 2015 

17. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

2 juin 2015 

18. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

2 juin 2015 

19. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

3 juin 2015 

20. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

3 juin 2015 

21. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

3 juin 2015 

22. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

3 juin 2015 

23. 

Personnel medical 

Chirurgien generaliste du Service 
des urgences de l'hopital du martyr 
Youssef Al-Adhma 

6 juin 2015 

24. 

Personnel medical 

Medecin de l'hopital du martyr Youssef 
Al-Adhma 

6 juin 2015 

25. 

Personnel medical 

Infirmier de l'hopital du martyr Youssef 
Al-Adhma 

6 juin 2015 

26. 

Personnel medical 

Medecin de l'hopital du martyr Youssef 
Al-Adhma 

6 juin 2015 

27. 

Personnel medical 

Medecin de l'hopital du martyr Youssef 
Al-Adhma 

6 juin 2015 

28. 

Personnel medical 

Medecin de l'hopital du martyr Youssef 
Al-Adhma 

6 juin 2015 
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N° 

Rang ou 
profession 
de la personne 
interrogee 

Proximite par rapport a l'incident 
allegue relevant du mandat 
de la Mission 

Date de 
l'entretien 

29. 

Personnel medical 

Infirmier de terrain dans l'armee arabe 
syrienne 

7 juin 2015 

30. 

Personnel medical 

Conducteur d'ambulance 

7 juin 2015 

31. 

Personnel medical 

Medecin de l'hopital du martyr Youssef 
Al-Adhma 

7 juin 2015 

32. 

Personnel medical 

Medecin de l'hopital du martyr Youssef 
Al-Adhma 

7 juin 2015 

33. 

Personnel medical 

Infirmier de l'hopital du martyr Youssef 
Al-Adhma 

7 juin 2015 

34. 

Personnel medical 

Infirmier de l'hopital du martyr Youssef 
Al-Adhma 

7 juin 2015 

35. 

Personnel medical 

Infirmier de l'hopital du martyr Youssef 
Al-Adhma 

8 juin 2015 

36. 

Personnel medical 

Medecin resident de l'hopital du martyr 
Youssef Al-Adhma 

8 juin 2015 

37. 

Personnel medical 

Assistant medical de l'hopital du martyr 
Youssef Al-Adhma 

8 juin 2015 

38. 

Personnel medical 

Infirmier de l'hopital du martyr Youssef 
Al-Adhma 

8 juin 2015 


3.25 On trouvera la repartition par sexe et par age des victimes et du personnel medical interroges 
par la Mission dans les graphiques 1 et 2 ci-dessous. Une personne interrogee a refuse de 
donner son age (DNP). 
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GRAPHIQUE 1 : REPARTITION PAR AGE DES PERSONNES INTERROGEES 



GRAPHIQUE 2 : REPARTITION PAR SEXE DES PERSONNES INTERROGEES 



3.26 Toutes les femmes interrogees faisaient partie du personnel medical. 
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3.27 Les informations rassemblees au cours des entretiens sont analysees dans le present rapport 
sous la rubrique Methode d'analyse des donnees employee par la Mission. 

Demandes d'informations et de services : Methodologie et activites 

3.28 Tout en tenant dument compte de la situation qui existait sur le plan de la securite en 
Republique arabe syrienne, la Mission a sollicite des renseignements complementaires relatifs 
aux principaux faits dont elle avait besoin a des fins devaluation. La Mission a examine les 
informations fournies dans la note verbale 150 concernant les incidents d'emploi allegue de 
produits chimiques toxiques et a etabli une liste preliminaire de demandes d'informations et de 
services afin de clarifier et d'etablir les faits concernant les incidents. 

3.29 Cette demande d'informations et de services a fournir a la Mission a ete soumise par courrier 
aux autorites syriennes (L/ODG/198036/15 du 21mai2015). II y etait propose qu'il soit 
repondu aux demandes de la Mission au moment de son deployment a Damas. On trouvera 
dans le tableau ci-dessous la liste des demandes formulees par la Mission, la date ou elles ont 
ete satisfaites et les observations indiquant en detail ce qui a ete foumi. 

TABLEAU 3: LISTE DES DEMANDES ADRESSEES PAR LA MISSION 

D'ETABLISSEMENT DES FAITS AUX AUTORITES 
SYRIENNES, EN DATE DU 21 MAI 2015 


N° 

Description des 
informations/services 

Founds le 

Observations 

1 . 

Lieux confirmes avec les 
coordonnees geographiques exactes 
et le releve cartographique de tous 
les incidents signales dans la lettre. 

Voir le 
tableau 4 

Foumis a une date 
ulterieure apres 
nouvelle demande. 

2. 

Rapports etablis au moment des 
incidents (avec, le cas echeant, 
fourniture de copies) provenant de 
toutes les parties en cause et 
concernant tous les incidents decrits 
au point 1 ci-dessus. 

N'ont pas 
ete fournis 


3. 

Pour toutes les victimes nominees 
dans la lettre, acces (avec fourniture, 
le cas echeant, de copies) a tous les 
dossiers medicaux, aux notices 
medicales des patients, aux plans de 
soins, aux radiographies, aux 
formulaires d'ordonnance, aux 
formulaires de sortie ou a tout autre 
renseignement pertinent juge 
necessaire par la Mission. 

31/05/2015, 

02/06/2015 

et 

08/06/2015 

Dossiers d'admission, 
d'examen et de 
traitement des patients 
au Service des urgences 
de l'hopital 601 pour 
l'incident survenu a 

Jober le 29/08/2014. 

Ces renseignements ont 
servi a etablir le rapport 
medical. 
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N° 

Description des 
informations/services 

Fournis le 

Observations 

4. 

Si cela ne presente pas de danger, 
une visite de l'hopital du martyr 
Youssef Al-Adhma (hopital 601), 
a Damas, pour que l'equipe se 
familiarise avec l'agencement de 
l'hopital en prevoyant de visiter tous 
les secteurs oil les victimes 
indiquees dans la lettre ont ete 
traitees, le centre des archives de 
l'hopital et le systeme d'archivage. 

25/05/2015 

La visite a permis a 
l'equipe preparatoire 
de la Mission de se 
familiariser avec les 
installations, la 
structure et le personnel 
de l'hopital, avec le 
systeme de premiers 
soins et avec le systeme 
d'enregistrement des 
informations sur les 
patients. 

5. 

Acces (avec fourniture, le cas 
echeant, de copies) aux journaux de 
travail des equipes, aux 
organigrammes de l'hopital, aux 
premiers intervenants et aux 
services impliques dans les incidents 
vises dans la lettre. 

25/05/2015 

Au cours de la visite 
de l'hopital, l'equipe 
preparatoire de la 

Mission a ete informee 
sur l'organisation 
de l'hopital. Cette 
information n'a pas ete 
foumie par ecrit. 

6. 

Possibility d'interroger (avec s'il y a 
lieu enregistrement des entretiens) 
les premiers intervenants, le 
personnel medical, les demineurs, 
les temoins ou d'autres personnes 
impliquees dans les incidents vises 
au point 1 ci-dessus lorsque la 
Mission le jugerait approprie. 

31/05/2015 

Les autorites syriennes 
ont fourni a la Mission 
une liste du personnel 
medical implique 
dans les incidents 
decrits dans la note 
verbale 150, 
et qui pourrait etre 
interroge par l'equipe. 

Les demineurs, les 
autre s temoins ou les 
personnes impliquees 
n'ont pas ete identifies 
par les autorites 
syriennes. 

7. 

Acces, avec copies, a tout 
enregistrement photographique ou 
video concemant les incidents vises 
dans la lettre. 

08/06/2015 

Un CD contenant une 
video disponible sur 
Internet a ete presente 
comme portant sur les 
suites de l'incident 
survenu a Jober 
le 29 aout 2014. 
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N° 

Description des 
informations/services 

Fournis le 

Observations 

8. 

Si cela ne presente pas de danger, 
acces a tout lieu oil pourraient etre 
entreposes des restes de munitions 
ou des preuves medico-legales 
provenant des sites vises dans la 
lettre. 

S/O 

Les autorites syriennes 
ont informe la Mission 
qu'aucun reste de 
munitions ou d'autres 
preuves medico-legales 
n'avaient ete recuperes 
sur les sites vises dans 
la note verbale 150. 

9. 

Acces a tous autres elements 
(preuves, documents ou personnes) 
en rapport avec les incidents vises 
dans la lettre. 

N'a pas 
ete foumi 


10. 

Acces, avec copies, a tout document 
pertinent supplementaire ou a 
d'autres renseignements pour 
examen pendant la Mission. 

N'a pas 
ete foumi 


11. 

Toute autre question pouvant 
devenir pertinente au cours de la 
Mission. 

Plusieurs 

dates 

Voir a l'annexe 7 la liste 
des documents foumis 
par l'autorite nationale 
syrienne. Plusieurs de 
ces documents etaient 
deja en possession de la 
Mission car ils avaient 
ete joints a la note 
verbale 150. D'autres 
documents contenant de 
nouvelles informations 
ont ete examines; 
toutefois, aucun lien 
clair n'a pu etre etabli 
avec un des incidents 
faisant l'objet de 
l'enquete prevue dans le 
mandat de la Mission. 


3.30 En s'appuyant sur les entretiens qu'elle a eus avec des temoins et des victimes de l'incident 
survenu a Jober le 29 aout 2014, la Mission a ensuite soumis aux autorites syriennes une 
demande de renseignements complementaires. Cette demande visait a clarifier le scenario qui 
avait ete decrit par les personnes interrogees et a permettre de comprendre plus en detail 
l'incident. On trouvera au tableau 4 la liste des demandes formulees par la Mission et des 
reponses re§ues des autorites syriennes. 
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TABLEAU 4: LISTE DES DEMANDES ADRESSEES PAR LA MISSION 

D'ETABLISSEMENT DES FAITS AUX AUTORITES 
SYRIENNES, EN DATE DU 5 JUIN 2015 


N° 

Description des 
informations/services 

Fournis le 

Observations 

1 . 

Les lieux exacts, y compris leurs 
coordonnees et les cartes les 
reperant, de l'usine de savon, de la 
station de decontamination et de la 
polyclinique Al-Abbassiyyin, qui 
ont toutes ete mentionnees dans bon 
nombre d'entretiens. 

08/06/2015 

Images provenant de 
Google Earth® 
indiquant en detail les 
principaux lieux en 
rapport avec l'incident 
survenu a Jober 
le 29/08/2014. 

2. 

Tout rapport ecrit pouvant etre 
consulte concernant l'incident 
du 29 aout 2014. 

31/05/2015 

et 

08/06/2015 

- Un rapport 
contenant un bref 
resume de l'incident 
survenu a Jober, 
sans date ni 
signature. 

- Un rapport par un 
commandant d'unite 
date du 08/06/2015 

concernant 

l'incident survenu a 
Jober le 29/08/2014. 

3. 

Une liste des premiers intervenants 
ou du personnel d'ambulance qui ont 
transports les victimes de la zone de 
l'usine de savon a la polyclinique 
Al-Abbassiyyin et a l'hopital du 
martyr Youssef Al-Adhma 
(hopital 601). 11 a ete demande que 
certains de ces membres du 
personnel puissent etre interroges 
le dimanche 7 juin 2015. 

N'a pas 
ete foumie 


4. 

Rapports sur l'elimination des 
vetements qui ont ete retires aux 
victimes au poste de secours ou dans 
les hopitaux. 

N'ont pas 
ete fournis 
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N° 

Description des 
informations/services 

Fournis le 

Observations 

5. 

Possibilite d'examiner et de copier 
les radiographies pulmonaires d'une 
victime particuliere figurant dans la 
liste et interrogee par la suite par la 
Mission (le nom de cette personne a 
ete foumi a la Republique arabe 
syrienne). 

N'ont pas 
ete fournies 


6. 

Possibilite d'examiner et de copier 
l'analyse du laboratoire medical, les 
resultats des tests sanguins et tout 
registre connexe. 

N'ont pas 
ete fournis 


7. 

Photographies des registres 
d'admission des patients dans les 
hopitaux mentionnes. 

N'ont pas 
ete fournies 


8. 

Sequences video (ou liens) 
correspondant aux evenements 
decrits. 

N'ont pas 
ete fournies 

Aucun renseignement 
supplementaire autre 
que ceux figurant au 
tableau 3 n'a ete 
fourni. 

9. 

Eclaircissements - sous forme d'une 
courte declaration ecrite - sur les 
raisons pour lesquelles les autres 
victimes figurant dans la liste de 
l'incident du 29 aout 2014 n'ont pu 
etre interrogees. 

08/06/2015 

Une liste donnant les 
noms de soldats qui 
n'ont pas participe aux 
entretiens avec les 
motifs. 


3.31 Une analyse etablie sur la base des renseignements rassembles grace aux documents et aux 
services foumis figure dans le present rapport sous la rubrique Methode d'analyse des donnees 
employee par la Mission. 

ACTIVITES LORS DU DEUXIEME DEPLOIEMENT 

3.32 Comme indique au paragraphe 3.13, les autorites syriennes ont fait savoir a l’equipe 
preparatoire de la Mission au cours de son deployment en mai 2015 que d'autres incidents 
plus recents d'emploi allegue de produits chimiques toxiques avaient eu lieu en Syrie. La 
representation permanente de la Republique arabe syrienne a communique au Secretariat de 
l'OIAC la note verbale 41 (29 mai 2015), la note verbale 43 (3 juin 2015) et la note verbale 47 
(15 juin 2015) qui expliquent en detail ces incidents. 

3.33 On trouvera resumees dans les tableaux ci-dessous les informations foumies dans les notes 
verbales 41, 43 et 47. 
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TABLEAU 5: RESUME DES INCIDENTS ALLEGUES 

PAR LA NOTE VERBALE 41 


N° 

Date 

Lieu 

Nombre 
de victimes 

1 . 

19/03/2013 

Khan Asal 

144 (decedees 
et blessees) 

2. 

27/05/2013 

Jober 

11 

3. 

22/08/2013 

Al-Bahriya 

16 

4. 

24/08/2013 

Jober 

4 

5. 

Aout 2013 

Muadamiyat Al-Sham 

Pas d'information 

6. 

24/04/2014 

Dar'a - Nawa 

70 

7. 

11/07/2014 

Jober 

6 

8. 

23/08/2014 

Jober 

11 

9. 

01/09/2014 

Alep - Locaux a usage 
d'habitation de Jam'iyyat 
Al-Zahraa 

5 civils blesses 

10. 

08/01/2015 

Nubel et Al-Zahraa 

17 

11. 

Janvier 2015 

Jober 

21 

12. 

15/02/2015 

Darayya 

8 

13. 

06/04/2015 

Jober 

4 

Total 

13 incidents 
distincts 

8 lieux 

(aux alentours de Damas 
et d'Alep) 

317 victimes 


TABLEAU 6: RESUME DES INCIDENTS ALLEGUES 

PAR LA NOTE VERBALE 43 


N° 

Date 

Lieu 

Nombre 
de victimes 

1 . 

29/05/2015 

Harasta 

7 personnes decedees 
et 10 blesses parmi 
le personnel 

2. 

29/05/2015 

Al-Tadhamun 

6 deces 

3. 

31/05/2015 

Ville de Salqeen 

S/O - Possession 
de produits chimiques 
toxiques signalee 

Total 

3 incidents 
distincts 

3 lieux 

23 victimes 


VISES 


VISES 
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TABLEAU 7: RESUME DES INCIDENTS ALLEGUES VISES 

PAR LA NOTE VERBALE 47 ET INFORMATION 
COMPLEMENTAIRE SUR SIX INCIDENTS SIGNALES DANS 
LA NOTE VERBALE 41 


N° 

Date 

Lieu 

Nombre 
de victimes 

Observations 

1 . 

24/04/2014 

Dar'a - Nawa 

70 deces 

Une breve description de 
l'incident. 

2. 

01/09/2014 

Alep - Locaux a 
usage d'habitation 
de Jam'iyyat 
Al-Zahraa 

5 civils blesses 
(dont 

1 personne 
decedee) 

Une breve description de 
l'incident, y compris des 
signes et des symptomes, et 
mention d'un deces. 

3. 

Janvier 

2015 

Jober 

Une vingtaine 

Une breve description de 
l'incident, y compris des 
signes et des symptomes, et 
mention de 3 deces. 

4. 

08/01/2015 

Nubel 

et Al-Zahraa 

N'a pas ete 
indique 

Une breve description de 
l'incident, y compris des 
signes et des symptomes. 

5. 

15/02/2015 

Darayya 

8 

Une breve description de 
l'incident, des signes et 
symptomes, un lieu plus 
precis, l'hopital ou les 
victimes ont ete soignees et le 
nom des victimes (personnel 
militaire). 

6. 

06/04/2015 

Jober 

4 

Une breve description de 
l'incident, y compris des 
signes et symptomes. 

Total 

6 incidents 
distincts 

5 lieux 

(aux alentours 
de Damas, de 
Dar'a et d'Alep) 

Environ 

107 victimes 

S/O 


3.34 En raison de la gravite des allegations formulees dans les notes verbales 41, 43 et 47, le 
Directeur general a renvoye la Mission en Republique arabe syrienne pour une deuxieme 
enquete. Lors de ce deployment, la Mission avait pour mandat de recueillir les faits en rapport 
avec les incidents decrits dans les notes verbales 41,43 et 47, ainsi que dans la note 
verbale 150. 

3.35 Le Secretariat a adresse une note verbale aux autorites syriennes (NV/ODG/198787/15 du 
30 juin 2015) indiquant la portee de l'enquete qu'il proposait pour le deuxieme deployment de 
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la Mission. Celle-ci a propose d'etablir les faits concemant deux autres incidents qui auraient 
eu lieu en 2014 et un incident qui aurait eu lieu en 2015, comme indique dans les notes 
verbales 150, 41, 43 et 47. Etant donne que la disponibilite des temoins pour un entretien etait 
variable en raison de la situation securitaire en Republique arabe syrienne, la Mission a 
demande aux autorites syriennes de lui confirmer, avant son deployment, quels seraient les 
temoins qui seraient disponibles pour un entretien. La Mission prevoyait d'utiliser cette 
information pour choisir les incidents sur lesquels elle enqueterait une fois dans le pays. De 
plus, afin de veiller a pouvoir accomplir efficacement son travail dans le delai de 14 jours 
fixes dans le mandat, l'equipe de la Mission a propose que 12personnes au plus soient 
interrogees par incident. Ces personnes interrogees devraient, dans toute la mesure du 
possible, constituer un echantillon representatif des types de personnes interrogees, notamment 
des victimes, des premiers intervenants, du personnel medical et des temoins oculaires. 

3.36 Lors de son deuxieme deployment en Republique arabe syrienne, la Mission se composait du 
chef d'equipe de la Mission, de sept membres d'equipe, de deux medecins et de trois 
interpretes. La Mission s'est deployee du l ei au 16 aout 2015. 
La direction de la Mission a fourni aux autorites syriennes une copie de son mandat (en 
anglais et en arabe) lors de leur premiere reunion, le 3 aout 2015. 

Activites liees a l'enquete 

3.37 Comme deja indique, la Mission a propose que, lors de son deuxieme deploiement, elle 
enquete sur deux incidents allegues qui auraient eu lieu en 2014 et sur un incident qui se serait 
produit en 2015, comme indique dans les notes verbales 150,41,43 et 47 
(NV/ODG/198787/15 du 30juin2015). Soucieuse de preparer efficacement son travail, la 
Mission a demande que les autorites syriennes lui precisent a l’avance sur quels incidents 
allegues son enquete pourrait porter. Les in formations sur les incidents allegues pouvant faire 
l'objet d'une enquete ont ete fournies a la Mission lors de son arrivee a Damas. 

3.38 Dans ce contexte, lors de son deuxieme deploiement, la Mission a enquete 
sur les incidents allegues ci-apres : 

a) un incident a Al-Maliha, le 16 avril 2014; 

b) un incident a Al-Maliha, le 11 juillet 2014; 

c) un incident a Al-Kabbas, le 10 septembre 2014; 

d) un incident a Nubel et a Al-Zahraa, le 8 janvier 2015; 

e) un incident a Darayya, le 15 fevrier 2015. 

3.39 En outre, la Mission a demande a interroger de nouveau une victime de l'incident survenu a 
Jober le 29 aout 2014. 
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3.40 


La Republique arabe syrienne a egalement foumi des documents concemant 
les incidents allegues ci-apres : 


a) un incident a Jober, le 16 avril 2014; 

b) un incident a Al-Maliha, le 2 juillet 2014; 

c) un incident a Al-Maliha, le 8 juillet 2014; 

d) un incident a Darayya, le 15 aout 2014; 

e) un incident a Jober, le 4 septembre 2014; 

f) un incident a Al-Kabbas, le 18 septembre 2014. 


3.41 De plus, les 9 et 11 aout 2015, la Mission a demande a effectuer une autre visite a 
l'hopital 601. II s'agissait d'obtenir un complement d'information sur les patients admis et les 
protocoles de soins les concemant. Cette visite a eu lieu le 13 aout 2015. 


3.42 La Mission a egalement ete autorisee a visiter le Centre d'etudes et de recherche scientifiques 
de Barzi a Damas, les 12 et 14 aout 2015. Une visite initiale a eu lieu 
le 12 aout 2015, au cours de laquelle l'equipe a fait le tour du site et a eu une discussion avec 
le directeur de l'lnstitut de recherche au sujet du stockage et des methodes de recherche en ce 
qui concernait le sang recueilli en vue d'une analyse du taux d'acetylcholinesterase (AChE). 
C'est lors de cette visite que la Mission a ete informee de l'existence de plusieurs echantillons 
de sang stockes sur place en rapport avec l'incident survenu a Darayya le 15 fevrier 2015. Le 
14 aout 2015, la Mission s'est a nouveau rendue dans l'lnstitut pour sceller les echantillons de 
sang qu'elle avait selectionnes. 


Entretiens : Methodologie et activites 

3.43 La methode d'entretien a ete la meme que lors du premier deployment et est decrite dans ce 
rapport sous les rubriques Activites lors du premier deploiement; 
Noyau principal de la Mission d'etablissement des faits et Entretiens : Methodologie et 
activites. 


3.44 Dans la lettre qu'elle a redigee pour proposer de maniere detaillee la portee de son enquete lors 
du deuxieme deploiement, la Mission a emis l'avis que 12 personnes au plus devraient etre 
interrogees par allegation et que deux incidents signales comme ayant eu lieu en 2014 et un 
en 2015 devaient faire l'objet d'une enquete (NV/ODG/198787/15 du 30juin2015). Pour 
recueillir les temoignages de 36 personnes au total, il fallait que la Mission puisse mener son 
enquete de maniere efficace dans le delai prevu pour la visite en Republique arabe syrienne. 
En outre, la Mission a demande que les personnes interrogees pour chaque incident constituent 
dans toute la mesure du possible un echantillon representatif des victimes, des premiers 
intervenants, du personnel medical et des temoins oculaires. 
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3.45 Dans sa lettre, la Mission faisait egalement observer que sa direction aimerait, avant l'arrivee 
de l'equipe a Damas, discuter des temoins disponibles pour etre interroges et obtenir 
confirmation de cette disponibilite. II s'agissait de permettre a l'equipe de preparer a l'avance 
ses entretiens. La Mission savait que la situation securitaire en Republique arabe syrienne 
pourrait gener l'obtention a l'avance de la liste des noms de personnes a interroger. 

3.46 La Mission a envoye une autre note verbale dans laquelle elle demandait a pouvoir interroger 
de nouveau une victime de l'incident de Jober le 29 aout 2014 (NV/VER/CDB/199375/15 du 
30 juillet 2015). II s'agissait de pouvoir obtenir des eclaircissements sur certains points du recit 
de cet incident particulier qui avait fait l'objet d'une enquete lors du premier deployment de la 
Mission (pour plus de details, voir les rubriques Activites lors du premier deployment; Noyau 
principal de la Mission d'etablissement des faits et Entretiens : Methodologie et activites). 

3.47 Les informations sur la disponibilite des personnes a interroger et sur les incidents avec 
lesquels ces personnes avaient un rapport ont ete fournies a la Mission lors des premieres 
reunions a Damas. La Republique arabe syrienne a propose que la Mission s'occupe 
d'incidents supplementaires et interroge d'autres personnes. Cette proposition a ete acceptee a 
la condition que tous les entretiens s'achevent dans le delai fixe dans le mandat. 

3.48 Les entretiens ont commence le 8 aout 2015. 

3.49 Le 9 aout 2015, apres avoir interroge diverses victimes et divers membres du personnel, la 
Mission a envoye une autre demande assortie d'une liste de noms de personnes a interroger. II 
s'agissait de membres du personnel medical en cause lors de l'incident signale a Darayya le 
15 fevrier 2015. 

3.50 On trouvera dans les tableaux 8 a 13 la liste des entretiens menes par incident, ainsi que les 
raisons qui ont fait choisir chaque personne a interroger. De plus, les graphiques 3 a 9 
indiquent l'age et le sexe de chacune des personnes interrogees. 

TABLEAU 8 : PERSONNES INTERROGEES AU SUJET DE L'INCIDENT QUI 

SE SERAIT PRODUIT A AL-MALIHA LE 16 AVRIL 2014 


N° 

Rang ou profession 
de la personne 
interrogee 

Proximite par rapport 
a l'incident relevant 
du mandat de la Mission 

Date de 
l'entretien 

1 . 

Auxiliaire 

paramedical/Infirmier 

Poste de premiers secours a bord 
d'une ambulance 

13/08/2015 

2. 

Capitaine 

Victime signalee 

13/08/2015 

3. 

Lieutenant 

Victime signalee 

13/08/2015 
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GRAPHIQUE 3 : REPARTITION PAR AGE DES PERSONNES INTERROGEES 
AU SUJET DE L'lNCIDENT QUI SE SERAIT PRODUIT 
A AL-MALIHA LE 16 AVRIL 2014 



3.51 Tous les temoins interroges au sujet de l'incident survenu a Al-Maliha le 16 avril 2014 etaient 
des hommes. 

TABLEAU 9: PERSONNES INTERROGEES AU SUJET DE L'INCIDENT 

QUI SE SERAIT PRODUIT A AL-MALIHA LE 11 JUILLET 2014 


N° 

Rang ou profession 
de la personne 
interrogee 

Proximite par rapport 
a l'incident relevant 
du mandat de la Mission 

Date de 
l'entretien 

1 . 

Personnel militaire 

Victime signalee 

13/08/2015 

2. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

13/08/2015 

3. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

13/08/2015 

4. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

13/08/2015 
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GRAPHIQUE 4 : REPARTITION PAR AGE DES PERSONNES INTERROGEES 
AU SUJET DE L'lNCIDENT QUI SE SERAIT PRODUIT 
A AL-MALIHA LE 11 JUILLET 2014 



3.52 Tous les temoins interroges au sujet de l'incident qui se serait produit a Al-Maliha 
le 11 juillet 2014 etaient des hommes. 

TABLEAU 10 : PERSONNES INTERROGEES AU SUJET DE L'INCIDENT QUI 
SE SERAIT PRODUIT A AL-KABBAS LE 10 SEPTEMBRE 2014 


N° 

Rang ou profession 
de la personne 
interrogee 

Proximite par rapport 
a l'incident relevant 
du mandat de la Mission 

Date de 
l'entretien 

1 . 

Personnel militaire 

Victime signalee 

13/08/2015 

2. 

Auxiliaire 

paramedical/Infirmier 

Poste de premiers secours a bord 
d'une ambulance 

13/08/2015 

3. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

13/08/2015 
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GRAPHIQUE 5 : REPARTITION PAR AGE DES PERSONNES INTERROGEES 
AU SUJET DE L'lNCIDENT QUI SE SERAIT PRODUIT 
A AL-KABBAS LE 10 SEPTEMBRE 2014 



3.53 Tous les temoins interroges au sujet de l'incident survenu a Al-Kabbas le 10 septembre 2014 
etaient des hommes. 

TABLEAU 11 : PERSONNES INTERROGEES AU SUJET DE L'INCIDENT QUI 
SE SERAIT PRODUIT A NUBEL ET A AL-ZAHRAA 
LE 8 JANVIER 2015 


N° 

Rang ou profession 
de la personne interrogee 

Proximite par rapport 
a l'incident relevant 
du mandat de la Mission 

Date de 
l'entretien 

1 . 

Medecin militaire 

Poste de premiers secours 
- 150 m 

12/08/2015 

2. 

Civil, force de defense locale 

Victime signalee 

12/08/2015 

3. 

Civil, force de defense locale 

Victime signalee 

12/08/2015 

4. 

Civil 

Temoin se trouvant a portee 
visuelle 

12/08/2015 
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GRAPHIQUE 6 : REPARTITION PAR AGE DES PERSONNES INTERROGEES 
AU SUJET DE L'lNCIDENT QUI SE SERAIT PRODUIT 
A NUBEL ET A AL-ZAHRAA LE 8 JANVIER 2015 



3.54 Tous les temoins interroges au sujet de l'incident survenu a Nubel et a Al-Zahraa 
le 8 janvier 2015 etaient des hommes. 

TABLEAU 12: PERSONNES INTERROGEES AU SUJET DE L'INCIDENT 
QUI SE SERAIT PRODUIT A DARAYYA LE 15 FEVRIER 2015 


N° 

Rang ou profession 
de la personne 
interrogee 

Proximite par rapport 
a l'incident relevant 
du mandat de la Mission 

Date de 
l'entretien 

1 . 

Personnel militaire 

Victime signalee 

08/08/2015 

2. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

09/08/2015 

3. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

08/08/2015 

4. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

08/08/2015 

5. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

09/08/2015 

6. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

09/08/2015 

7. 

Personnel militaire 

Victime signalee 

08/08/2015 

8. 

Medecin militaire 

Medecin de terrain dans un poste 
de terrain 

09/08/2015 

9. 

Consultant/Medecin 

principal 

Medecin a l'hopital 601 

11/08/2015 
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N° 

Rang ou profession 
de la personne 
interrogee 

Proximite par rapport 
a 1'incident relevant 
du mandat de la Mission 

Date de 
l'entretien 

10. 

Cardiologue/Medecin 

Medecin a l'hopital 601 

10/08/2015 

11. 

Medecin resident 

Medecin a l'hopital 601 

10/08/2015 

12. 

Medecin 

Superviseur/Medecin a 
l'hopital 601 

11/08/2015 

13. 

Infirmier 

Infirmier a l'hopital 601 

11/08/2015 

14. 

Medecin generaliste 
et endocrinologue 

Medecin a l'hopital 601 

10/08/2015 

15. 

Infirmier 

Infirmier a l'hopital 601 

10/08/2015 


3.55 La repartition par sexe et par age des victimes et du personnel medical interroges 
par la Mission ayant un rapport avec cet incident figure au graphique 7. 

GRAPHIQUE 7 : REPARTITION PAR AGE DES PERSONNES INTERROGEES 
AU SUJET DE L'lNCIDENT QUI SE SERAIT PRODUIT 
A DARAYYA LE 15 FEVRIER 2015 
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GRAPHIQUE 8 : REPARTITION PAR SEXE DES PERSONNES INTERROGEES 
AU SUJET DE L'lNCIDENT QUI SE SERAIT PRODUIT 
A DARAYYA LE 15 FEVRIER 2015 



3.56 En outre, la Mission a recueilli des temoignages aupres du personnel medical ayant eu a 
s'occuper de plusieurs incidents signales. Les informations sur ces entretiens 
sont resumees au tableau 13. 

TABLEAU 13 : AUTRES PERSONNES INTERROGEES 


N° 

Rang ou profession 
de la personne 
interrogee 

Proximite 
par rapport 
a 1'incident 
relevant 
du mandat 
de la Mission 

Date de 
l'entretien 

Observations 

1 . 

Chirurgien principal 

Directeur 
de l'hopital civil 
de la zone 
de Maliha 

11/08/2015 

A examine les 
cas de patients a 
la suite de quatre 
incidents 

2. 

Chirurgien generaliste 

Hopital civil 
d'Al-Radhi 

11/08/2015 

A re§u des 
patients a la suite 
de quatre 
incidents 

3. 

Chirurgien generaliste 

Hopital civil 
de Jarramana 

11/08/2015 

A re§u des 
patients a la suite 
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N° 

Rang ou profession 
de la personne 
interrogee 

Proximite 
par rapport 
a 1'incident 
relevant 
du mandat 
de la Mission 

Date de 
l'entretien 

Observations 





de quatre 
incidents 

4. 

Infirmier 

Hopital 601 

11/08/2015 

N'a pas eu de 
contact avec les 
victimes 

5. 

Infirmier principal 

Hopital 601 

11/08/2015 

N'a pas eu 
de contact avec 
les victimes 

6. 

Medecin militaire 

Medecin de 
terrain au poste 
medical 

09/08/2015 

Temoin de deux 
incidents 

7. 

Auxiliaire 

paramedical/Infirmier 

Poste de 

premiers secours 
a bord d'une 
ambulance 

13/08/2015 

Temoin de deux 
incidents 


GRAPHIQUE 9 : REPARTITION PAR AGE D'AUTRES TEMOINS 



3.57 Tous les temoins indiques au tableau 13 etaient des hommes. 
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Demande d'informations et de services : Methodologie et activites 

3.58 La Mission a examine les informations fournies dans les notes verbales 150,41, 43 et 47 
concemant les incidents d'emploi allegue de produits chimiques toxiques et a etabli une liste 
preliminaire de demandes d'informations et de services afin de clarifier et d'etablir les faits 
relatifs a ces incidents. 

3.59 Cette demande d'informations et de services destines a la Mission a ete soumise par note 
verbale aux autorites syriennes (NV/ODG/198787/15 du 30juin2015). II etait precise dans 
cette note qu'une partie des informations devrait etre foumie a la Mission avant son 
deployment. On trouvera au tableau 14 la liste des demandes adressees 
par la Mission, qu'il s'agisse de demandes a satisfaire avant ou pendant le deployment de la 
Mission, avec la date ou la demande a ete satisfaite et des observations precisant ce qui a ete 
fourni. Le contenu des documents foumis par la Republique arabe syrienne etait a l'examen au 
moment de la publication du rapport interimaire. 

TABLEAU 14: LISTE DES DEMANDES ADRESSEES PAR LA MISSION 
D'ETABLISSEMENT DES FAITS AUX AUTORITES 
SYRIENNES, EN DATE DU 30 JUIN 2015 


N° 

Description des 
informations/services 

Fournis le 

Observations 

1 . 

Lieux confirmes, avec les 
coordonnees geographiques 
exactes, de tous les incidents 
vises dans les notes 
verbales 150, 41, 43 et 47; 
informations a fournir a la 
Mission avant son arrivee 
a Damas 

07/08/15 

Un CD contenant des images de 
Google Earth® montrant avec 
precision les principaux lieux 
ayant un rapport avec l'incident 
de Darayya (15/02/15). 

12/08/15 

Un CD avec des images de 

Google Earth® montrant avec 
precision les principaux lieux 
ayant un rapport avec l'incident 
de Nubel et d'Al-Zahraa 
(08/01/15). 

13/08/15 

Quatre CD avec des captures 
d'ecran de Google Maps® 
montrant les lieux des incidents 
suivants : 

■ Al-Maliha (16/04/14) 

■ Al-Maliha (08/07/14) 

■ Al-Maliha (11/07/14) 

■ Al-Kabbas (10/09/14). 

2. 

Prevoir faeces, avec copies, 
aux rapports sur tous les 
incidents signales dans les 

07/08/15 

Un rapport du commandant de 
l'unite deployee a Darayya 
a la date de l'incident (15/02/15). 
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N° 

Description des 
informations/services 

Fournis le 

Observations 


notes verbales 150, 41, 43 
et 47 etablis au moment de 
l'incident par toutes les 
parties en cause. 


Rapport non date. 

12/08/15 

Une plainte au sujet de l'incident 
enregistree au commissariat 
de police de Nubel et presentee 
comme ayant un rapport 
avec l'incident de Nubel 
et d'Al-Zahraa du 08/01/15. 

13/08/15 

Un rapport du colonel 
commandant l'unite 
administrative 270 au sujet 
de l'incident d'Al-Maliha 
(16/04/14). Rapport non date. 

Un rapport du commandant du 
bataillon 177 d'infanterie 
mecanisee au sujet de l'incident 
d'Al-Maliha (08/07/14). Rapport 
date du 11/08/2014. 

Un rapport du colonel 
commandant le bataillon 177 
d'infanterie mecanisee au sujet 
de l'incident d'Al-Maliha 
(11/07/14). Rapport date 
du 11/08/2014. 

Un rapport du colonel 
commandant le bataillon 
d'artillerie 408 au sujet de 
l'incident d'Al-Kabbas 
(10/09/14). Rapport date 
du 13/10/2014. 

3. 

Prevoir l'acces, avec copies, 
a tous les dossiers medicaux, 
y compris les notices 
medicates des patients, 
les plans de soins, 
les radio graphics, 
les formulaires d'ordonnance, 
les formulaires de sortie 
ou tout autre renseignement 
pertinent juge necessaire 
par la Mission pour toutes 
les victimes nominees dans 

07/08/15 

Dossiers medicaux de 8 victimes 
nominees dans la note 
verbale 47 au sujet de l'incident 
de Darayya (15/02/15). 

07/08/15 

Resultats de l'analyse du taux 
d'AChE pour 6 victimes 
nominees dans la note 
verbale 47 au sujet de l'incident 
allegue de Darayya (15/02/15). 

10/08/15 

Dossiers medicaux de 7 victimes 
nominees dans la note 
verbale 150. 
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N° 

Description des 
informations/services 

Fournis le 

Observations 


les notes verbales 150, 41, 

43 et 47. 

12/08/15 

Un rapport de l'hopital 
d'Al-Zahraa au sujet de 
l'incident de Nubel et 
d'Al-Zahraa (08/01/15) 

(notes verbales 41 et 47). 

13/08/15 

Dossiers medicaux de 

35 victimes nominees dans la 
note verbale 150. 

Resultats de l'analyse du taux 
d'AChE (21-23/04/14) pour 

14 victimes nominees dans 
la note verbale 150. 

4. 

Si cela ne presente pas de 
danger, prevoir des visites 
dans les hopitaux ou 
cliniques de Damas ou dans 
tout autre lieu oil les victimes 
nominees dans les notes 
verbales 150, 41, 43 et 47 
ont requ des soins. 

13/08/15 

Une autre visite a l'hopital a ete 
organisee pour la Mission. 

5. 

Prevoir l'acces, avec copies, 
aux journaux de travail 
des equipes et aux 
organigrammes des hopitaux, 
cliniques ou d'autres lieux 
ou les victimes des incidents 
signales dans les notes 
verbales 150, 41, 43 et 47 
ont re<ju des soins. 

S/O 


6. 

Identifier et prevoir la 
maniere d'interroger les 
personnes en cause dans les 
incidents signales dans les 
notes verbales 150, 41, 43 
et 47, comme la Mission le 
jugera approprie 
conformement a la pratique 
et au protocole convenus 
precedemment. 

Plusieurs 

dates 

Les entretiens ont ete menes 
comme decrits sous les 
rubriques Activites lors 
du deployment; Activites liees 
a l'enquete et Entretiens : 
Methodologie et Activites. 
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N° 

Description des 
informations/services 

Fournis le 

Observations 

7. 

Prevoir l'acces, avec copies, 
a tous les materiels 
photographiques ou aux 
enregistrements video ayant 
un rapport avec les incidents 
signales dans les notes 
verbales 150, 41, 43 et 47; 
acces a fournir a la Mission 
avant son arrivee a Damas. 

S/O 

Acces non foumi car le materiel 
demande n'etait pas disponible. 

8. 

Si cela ne presente pas de 
danger, prevoir l'acces aux 
lieux oil peuvent etre 
retrouves ou stockes des 
restes de munitions ou des 
preuves medico-legales 
recuperes sur les sites ayant 
un rapport avec les incidents 
signales dans les notes 
verbales 150, 41, 43 et 47. 

S/0 

Acces non foumi en raison 
de la situation securitaire. 

9. 

Prevoir l'acces a toute 
autre information ou 
documentation concernant 
les incidents vises dans les 
notes verbales 150, 41, 43 
et 47; acces a fournir a la 
Mission avant son arrivee 
a Damas. 

07/08/15 

Liste des patients admis 
a l'hopital 601 au sujet 
de l'incident de Darayya 
(15/02/15). 

10/08/15 

Liste des patients admis 
a l'hopital 601 au sujet 
de l'incident d'Al-Kabbas 
(18/09/14). 



12/08/15 

Liste des patients admis 
a l'hopital 601 pour les incidents 
ci-apres signales dans la note 
verbale 150 : Jober (16/04/14), 
Al-Maliha (16/04/15), 

Al-Maliha (11/07/14), 

Darayya (15/08/14), 

Jober (04/09/14), 

Al-Kabbas (10/09/14) 
et Al-Kabbas (18/09/14). 

13/08/15 

Liste des patients admis a 
l'hopital Al-Radhi aux dates 
suivantes : le 16/04/14, la nuit 
du 16/04/14 au 17/04/14, 
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N° 

Description des 
informations/services 

Fournis le 

Observations 




le 08/07/14 et le 12/07/14. 

10. 

Prevoir faeces, avec copies, 
a tous les documents 
pertinents supplementaires 
ou a d'autres informations 
a examiner au cours de la 
mission; acces a fournir 
a la Mission avant son 
arrivee a Damas. 

13/08/15 

Huit DVD avec des sequences 
video 


14/08/15 

Paquet d'images d'armes 
en couleurs 

11. 

Prevoir une aide pour toute 
autre question que l'equipe 
de la Mission jugera utile 
a son travail au cours de la 
visite. 

S/O 



3.60 En se fondant sur les entretiens avec les temoins et victimes des divers incidents, la Mission a 
ensuite demande un complement d'information aux autorites syriennes. II s'agissait de clarifier 
les divers problemes qui sont apparus dans les entretiens et lors de l'examen ulterieur des 
documents. La liste detaillee des demandes adressees par la Mission aux autorites syriennes au 
cours de son deployment et des reponses rogues est presentee dans les tableaux ci-dessous. 
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TABLEAU 15: LISTE DES DEMANDES ADRESSEES PAR LA MISSION 
D'ETABLISSEMENT DES FAITS AUX AUTORITES 
SYRIENNES, EN DATE DU 9 AOUT 2015 


N 


1 . 


2 . 


3. 


4. 


Description 

des informations/services 

La Mission a demande a 
pouvoir interroger le chef du 
laboratoire oil les resultats 
du taux d'AChE ont ete 
analyses ainsi que cinq 
medecins de l'hdpital 601. 
Demande de visite de 
l'hopital 601, notamment le 
laboratoire ou les resultats 
du taux d'AChE ont ete 
analyses. _ 

Demande de nouvel entretien 
d'une victime de l'incident 
de Jober le 29/08/14. _ 

Acces aux dossiers medicaux 
restants des victimes 
enumerees dans les autres 
incidents qui ont ete signales 
dans la note verbale 150. 


Fournis le 


Observations 


10 , 11 , 12 

et 

14/08/2015 


12 et 

13/08/2015 


12/08/2015 


Une discussion informelle a eu 
lieu avec le chef du laboratoire oil 
les resultats du taux d'AChE ont 
ete analyses pendant les deux 
visites effectuees dans l'lnstitut 
de recherche. 

L'acces a l'hopital 601 a ete fourni 
et une visite a ete organisee dans 
l'lnstitut de recherche, 
oil l'analyse du taux d'AChE 
a eu lieu. _ 

La victime a de nouveau ete 
interrogee. 


12/08/2015 


Document contenant les rapports 
de l'hopital 601 detaillant les 
raisons de la non-disponibilite des 
dossiers medicaux correspondant 
aux 17 victimes enumerees dans 
les incidents allegues suivants : 


Incident allegue 
(note verbale 150) 

Dossiers 

medicaux 

manquants 

Jober (16/04/14) 

01 

Darayya 

(15/08/14) 

04 

Jober (04/09/14) 

04 

Al-Kabbas 

(10/09/14) 

03 

Al-Kabbas 

(18/09/14) 

05 
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TABLEAU 16: LISTE DES DEMANDES ADRESSEES PAR LA MISSION 
D'ETABLISSEMENT DES FAITS AUX AUTORITES 
SYRIENNES, EN DATE DU 11 AOUT 2015 


N° 

Description 

des informations /services 

Fournis le 

Observations 

1 . 

Visite de la pharmacie situee 
dans le Service des urgences. 

Du personnel devrait etre 
disponible pour discuter des 
medicaments qui ont ete 
prescrits aux patients 
impliques dans les incidents 
sur lesquels la Mission 
enquete actuellement. 

Mise a disposition, pour 
photocopie, des dossiers 
relatifs aux medicaments 
prescrits et ulterieurement 
dispenses a ces patients. 

13/08/2015 

L'acces a la pharmacie a ete 
fourni. Les dossiers etaient 
disponibles pour examen; 
toutefois, aucune photocopie 
n'a ete mise a disposition. 

2. 

Examen des registres 
d'admission au Service des 
urgences, pour photocopie 
et/ou photographic, relatifs a 
l'un quelconque des incidents 
sur lesquels la Mission 
enquete actuellement. 

13/08/2015 

L'acces aux documents a ete 
fourni; toutefois, aucune 
photocopie n'a ete mise 
a disposition. 

3. 

Demande adressee a un 
medecin traitant afin qu'il 
retrouve les 5 radiographies 
auxquelles il s'etait refere 
pendant son entretien. 

La disponibilite de ce medecin 
pour discuter de ces 
radiographies avec un des 
medecins de la Mission, 
present a l'hopital le 

13/08/2015, serait souhaitable. 

N'ont pas 
ete foumies 

Le medecin n'a pas pu 
recuperer dans l'ordinateur 
les radiographies demandees, 
en raison du manque de 
memoire informatique. 


16-01205 


43/131 










S/2016/85 


TABLEAU 17: LISTE DES DEMANDES ADRESSEES PAR LA MISSION 
D'ETABLISSEMENT DES FAITS AUX AUTORITES 
SYRIENNES, EN DATE DU 12 AOUT 2015 
(DEMANDE DE DOCUMENTATION ET D'ACCES 
AUX ECHANTILLONS -AU TERME DE LA VISITE DE 
L'lNSTITUT DE RECHERCHE DE L'lNDUSTRIE 
PHARMACEUTIQUE ET CHIMIQUE DE BARZI (DAMAS), LE 
12/08/2015) 


N° 

Description 

des informations/services 

Fournis le 

Observations 

1 . 

Une copie du document 
intitule "Activite 
acetylcholinesterasique dans 
le sang des soldats syriens : 
2013-2015" auquel il a ete fait 
reference lors de l'expose dans 
l'lnstitut de recherche. 

13/08/2015 

Ce document comprenait 

13 rapports sur les resultats 
du taux d'AChE dates de 2013, 
2014 et 2015.11 n'a ete 
possible d'etablir un lien clair 
avec les incidents vises par le 
mandat que pour trois de ces 
rapports : Jober (16/04/14), 
Al-Maliha (16/04/14) 

(note verbale 150) 
et Darayya (15/02/15) 

(notes verbales 41 et 47). 

Un autre rapport, date 
du 31/05/15, contenait les 
resultats des examens effectues 
sur 7 et 6 personnes decedees 
a Harasta et a Al-Tadhamun, 
respectivement. Ce rapport 
n'etablit pas un lien clair avec 
les incidents decrits dans la 
note verbale 43. Qui plus est, 
dans la conclusion du rapport, 
il etait precise que l'activite 
acetylcholinesterasique etait 
normale. 

2. 

Certificats d'etalonnage pour 
tous les thermometres utilises 
lors du transport, du stockage 
et de l'analyse des 
echantillons de sang pour 
tester 1'AChE a l'lnstitut de 
recherche. 

N'ont pas 
ete fournis 

Des certificats de validation 
perimes ont ete presentes. 
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N° 

Description 

des informations/services 

Fournis le 

Observations 

3. 

Certificats d'etalonnage pour 
les pipettes automatiques 
utilisees lors de l'analyse de 
sang ou de plasma pour tester 
1'AChE a l'lnstitut de 
recherche. 

N'ont pas 
ete fournis 

Des certificats de validation 
perimes ont ete presentes. 

4. 

Acces aux echantillons de 
sang ou de plasma en rapport 
avec les tests d'AChE a 
l'lnstitut de recherche, tels 
qu'enumeres au point 1 
ci-dessus, a des fins de 
segregation et d'apposition de 
scelles et/ou d'etiquettes de 
l'OIAC dans le but d'une 
eventuelle future analyse par 
la Mission dans un lieu hors 
de la Republique arabe 
syrienne. 

Acces fourni 
le 14/08/15 

Des scelles ont ete apposes sur 
les echantillons selectionnes. 


TABLEAU 18: LISTE DES DEMANDES ADRESSEES PAR LA MISSION 
D'ETABLISSEMENT DES FAITS AUX AUTORITES 
SYRIENNES, EN DATE DU 13 AOUT 2015 


N° 

Description des 
informations/services 

Fournis le 

Observations 

1 . 

Une ampoule de HI-6 
(au moins), dont des exemples 
se trouvaient dans la 
pharmacie du Service des 
urgences de l'hopital 601. 

14/08/15 

Une ampoule de HI-6 a ete 
foumie. 

2. 

Documentation justificative 
concemant les indications 
d'emploi de HI-6, y compris, 
mais sans s'y limiter 
necessairement, les 
contre-indications et le 
stockage. 

14/08/15 

Le document intitule "Liste de 
medicaments d'urgence en cas 
d'empoisonnement" precise de 
fa§on detaillee les noms des 
medicaments (comme le 
dichlorure et la pralidoxime 
de HI-6), les doses, 
la presentation, les indications 
et contient des observations. 

3. 

Au moins un exemple de 
chacune des seringues 

14/08/15 

Trois seringues Vacutainer 
ont ete foumies. 
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N° 

Description des 
informations/services 

Fournis le 

Observations 


Vacutainer (conteneur pour 
echantillon de sang) contenant 
de l'heparine et de l'EDTA, 
qui sont utilisees lors du 
stockage et du transport 
d'echantillons de sang dont 
1'AChE doit etre testee. 



4. 

Toute documentation qui 
aidera la Mission a prouver 
le controle des stocks et la 
prescription de HI-6 et 
d'atropine, que l'un ou les 
deux medicaments aient ete 
presents pour l'un quelconque 
des patients dont les dossiers 
ont ete remis a la Mission. 

14/08/15 

35 prescriptions medicales 
ont ete remises. 

11 n'y a aucune indication claire 
quant aux incidents auxquels 
ces prescriptions sont liees. 

14/08/15 

Neuf listes de medicaments 
emanant de l'hopital 601 ont 
ete fournies. Sept listes 
remontent a 2013 et deux 
sont datees du 17/02/15 et 
du 18/02/15, respectivement. 

D'apres les listes datees de 
fevrier 2015, quatre victimes 
enumerees dans la note 
verbale 47 (incident allegue de 
Darayya, le 15/02/15) ont re§u 
du HI-6 et de la dematropine. 


ANALYSE DES DONNEES 

Methode d'analyse des donnees employee par la Mission d'etablissement des faits 

3.61 Les inspecteurs de la Mission ont procede a l'analyse des incidents allegues en s'interessant 
essentiellement aux points concernant l'emploi de produits chimiques en tant qu'arme. La 
methode d'analyse employee par l'equipe pour evaluer les entretiens et les documents foumis 
par les autorites syriennes est decrite dans le present rapport sous les rubriques Methode suivie 
pour l'analyse des entretiens (paragraphes 3.64 a 3.67) et Analyse des informations foumies a 
la Mission sous forme de documents et de services. 

3.62 L'analyse des renseignements medicaux fournis a la Mission sous forme d'archives, 
de services ou de temoignages rassembles par l'equipe a ete effectuee par les medecins 
rattaches a la Mission et est decrite dans l'annexe 1 du present rapport. 
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3.63 Les deux analyses visees aux paragraphes 3.61 et 3.62 ont ete prises en compte pour 
s'acquitter du mandat de la Mission. 

Methode suivie pour l'analyse des entretiens 

3.64 La methode suivie par la Mission pour l'analyse des entretiens a permis de rassembler les 
recits individuels en un recit dominant dont le contenu factuel pouvait etre extrait et 
communique conformement au mandat. Les diverses etapes de la methode suivie par la 
Mission sont decrites dans les paragraphes ci-apres. 

3.65 D'abord, les enregistrements audio et video de chaque entretien mene par l'equipe ont ete 
traduits et transcrits en anglais par des interpretes qualifies afin de faciliter une analyse 
approfondie. 

3.66 Ensuite, le contenu verbal de chaque entretien (enregistrements video, audio et transcriptions 
de ces enregistrements) a ete soigneusement examine par au moins deux inspecteurs de la 
Mission. Pour organiser les reponses, un tableau analytique chronologique a ete etabli. II a ete 
ainsi possible de ranger par categorie, en fonction de variables pertinentes, la description par 
chaque personne interrogee des lieux, de ce qu'elles avaient vu, entendu et senti, et des 
evenements auxquels elles avaient assiste. Lors de l'examen des entretiens, les inspecteurs de 
la Mission ont mis en correspondance les reponses des personnes interrogees avec les 
variables respectives du tableau analytique. Chaque entretien a abouti a une description 
particuliere de l'evenement sequentiel en evolution suivant la perspective de la personne 
interrogee. Une fois tous les recits pertinents assembles individuellement, ils ont ete compares 
entre eux pour degager les points communs et les divergences. 

3.67 Les points communs etaient a la base du recit dominant et les divergences ont ete analysees 
pour determiner leur importance. Certains des incidents sur lesquels portait l'enquete s'etant 
produits plus d'un an avant les entretiens, la Mission avait raisonnablement prevu qu'on 
releverait des divergences entre les souvenirs des differentes personnes interrogees. Lorsque 
ces divergences etaient mineures ou avaient peu d'incidence sur l'etablissement du recit 
dominant (souvenir de la chronologie generale et des distances), elles ont ete ignorees. 
Lorsqu'elles etaient plus notables ou marquaient un ecart flagrant par rapport au recit 
dominant, il en a ete pris note et elles ont ete evaluees plus avant dans le contexte d'autres 
elements de preuve pour determiner si elles pouvaient etre resorbees. Si le rapprochement avec 
le recit dominant n'etait pas possible, le recit divergent pouvait etre considere comme ayant 
peu de valeur et done permettant difficilement de repondre objectivement aux buts fixes dans 
le mandat de la Mission. Toutefois, la Mission a egalement pris note des cas oil des recits 
divergents faisaient etat d'autres allegations graves d'emploi de produits chimiques en tant 
qu'arme. 

3.68 On trouvera dans les sections ci-apres l'analyse des temoignages recueillis par la Mission, 
repartis par incident allegue. 
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3.69 


3.70 
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Analyse des informations foumies a la Mission sous forme de documents et de services 

Les informations et les services foumis a la Mission par les autorites syriennes figurent dans le 
present rapport sous les rubriques Activites lors du premier deployment; Noyau principal de 
la Mission et Entretiens : Methodologie et activites ainsi que sous les rubriques Activites lors 
du deuxieme deployment et Demandes d'informations et de services : Methodologie et 
activites. La Mission a examine les informations foumies dans le but de rassembler les faits 
lies aux incidents d'emploi allegue de produits chimiques toxiques. L'analyse des documents 
relatifs a chacun des incidents qui ont fait l'objet d'une enquete est decrite ci-dessous. 

Analyse de l'incident qui se serait produit a Jober le 29 aout 2014 

Analyse des entretiens 


Le recit dominant issu de l'examen de tous les entretiens concemant cet incident signale est le 

suivant: 

a) Apparemment, un engagement militaire d'un type ou d'un autre s'est produit 
le 29 aout 2014 dans la zone decrite de Jober (Damas). Lors de cet engagement 
militaire, un groupe d'environ 35 soldats de l'armee arabe syrienne se preparait a 
avancer vers une zone tenue par un groupe de l'opposition. 

b) Un incident chimique s'est produit aux alentours de 18 heures. Lors de cet incident, 
plusieurs soldats se trouvaient pres de deux objets d'un type inconnu qui avaient ete 
lances et avaient atterri dans la rue. Certains des soldats se trouvaient a l'interieur des 
batiments, tandis que d'autres se trouvaient a l'exterieur. 

c) Lors de l'impact des objets, les soldats ont note une combinaison de poussiere, de 
fumee ou de brouillard, d'oii se degageait une odeur distincte decrite par la plupart 
comme ressemblant a de la chair en putrefaction. 

d) Cette substance malodorante, impossible a identifier, a declenche toute une gamme de 
symptomes variables, qui globalement se presentaient sous la forme d'une irritation 
aigue non specifique de la muqueuse et des voies respiratoires. 

e) Les soldats concernes se sont aides les uns les autres pour s'eloigner de la zone 
d'impact et ont rcgu des soins de soutien de caractere general a un poste medical 
avance (Al-Abbassayyin) avant d'etre evacues par ambulance vers un hopital militaire 
situe a une certaine distance (hopital 601). 

f) A l'hopital, des soins de soutien non specifiques ont continue d'etre dispenses aux 
soldats concernes jusqu'a leur sortie de l'hopital laquelle, dans la plupart des cas, s'est 
produite dans les 24 heures suivant leur arrivee. L'etat general de ces soldats lors de 
leur sortie variait notablement, meme si tous ont fait savoir qu'ils se sentaient mieux. 
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3.71 La Mission a releve une divergence notable dans le recit dominant qui fait etat d'un incident 
supplementaire. Les principaux points de ce recit divergent sont les suivants : 

a) Deux des victimes interrogees par la Mission ont soutenu qu'un incident impliquant la 
presence d'un produit chimique toxique s'etait produit vers 16 heures le meme jour. 

b) Selon le temoignage de ces deux victimes, un groupe d'environ 15 soldats de l'armee 
arabe syrienne luttaient contre des ennemis a Jober lorsqu'un engin qui aurait ete 
rempli de ce qui a ete decrit par ces deux soldats comme du gaz faisant penser a du 
chlore a ete lance contre le groupe. 

c) L'incident chimique decrit a mis hors de combat certains membres du groupe, les 
empechant apparemment de fuir le lieu des combats, ce qui a finalement entraine leur 
capture et leur execution. 

d) Les deux soldats qui ont ete interroges ont decrit des symptomes au contact d'un 
produit chimique qui correspondaient a une irritation aigue non specifique de la 
muqueuse et des voies respiratoires. 

e) A suivi un combat/echange de tirs avec des groupes de l'opposition qui 
a provoque d'autres deces ainsi que la capture d'autres membres du groupe. 

f) Les deux soldats interroges par la Mission etaient les seuls ayant reussi 
a s'echapper. 

3.72 La Mission n'a pas pu degager un recit coherent a partir des temoignages de ces victimes 
particulieres. La Mission n'a pas pu davantage corroborer ce recit par rapport au recit 
dominant tire de l'analyse des temoignages de la plupart des personnes interrogees. Les 
autorites syriennes ont bien foumi le film trouve sur Internet qui est cense montrer la suite de 
cet incident (voir le tableau 3, point 7) mais la Mission n'a pu etablir de rapport solide entre ce 
film et l'incident allegue. 

3.73 La Mission a demande d'autres eclaircissements au sujet de cet incident signale en sollicitant 
la possibility d'interroger de nouveau un temoin au cours du deuxieme deployment. L'examen 
de ce temoignage n'a pas permis a la Mission d'etablir d'autres faits concernant cet incident. 

Analyse des informations fournies a la Mission sous forme de documents 
et de services 

3.74 Les informations et les services fournis par les autorites syriennes ont aide la Mission a 
clarifier ce qui suit: 

a) Le document intitule "Rapport du colonel commandant la brigade 358 chargee des 
missions speciales relatives a l'exposition d'un groupe de soldats de la brigade a 
l'inhalation de gaz toxiques" decrivait brievement l'incident qui aurait eu lieu a Jober le 
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29 aout 2014 (mentionne dans la note verbale 150). Ce document donnait un aper§u de 
l'incident. Les informations figurant dans le rapport concernaient, entre autres, la 
mission assignee a la brigade en cause, le point de depart, le lieu et le nombre des 
explosions qui se sont produites ce jour-la, la description de l'odeur de l'explosion (qui 
d'apres les temoins faisait penser a du chlore), une breve description de l'engin 
(fabrique localement), le point d'ou ont ete tires les engins (d'apres le son du tir), le 
nombre de soldats vises par deux engins qui ont explose par la suite, le chemin suivi 
pour evacuer les soldats et une breve mention des soins donnes, du repos 
et du temps de recuperation accordes. 

b) Les images de Google Earth® foumies par les autorites syriennes montrant les 
principaux lieux ayant un rapport avec l'incident signale a Jober le 29 aout 2014 ont 
aide la Mission a reperer la position des victimes exposees le jour de l'evenement. Les 
images montrent des emplacements ou se trouvaient les soldats avant, pendant et apres 
l'incident (voir l'annexe 4). 

c) Les dossiers medicaux qui sont decrits dans le rapport medical joint au present 
document. 

Analyse de l'incident qui se serait produit a Al-Maliha le 16 avril 2014 

Analyse des entretiens 


La Mission a rencontre des difficultes pour degager un recit dominant pour l'incident signale 
dans la mesure oil seuls deux temoins ont ete interroges. Ci-dessous sont decrits les 
evenements dont le souvenir est le plus coherent: 

a) Apparemment, une operation militaire a eu lieu le 16 avril 2014 dans les environs 
d'Al-Maliha, a Damas (visee dans la note verbale 150). Lors de cette operation 
militaire, un groupe de huit soldats de l'armee arabe syrienne a ete affecte soit au 
degagement d'un tunnel soit a la penetration d'une zone de maisons ou ils ont 
decouvert un tunnel. Ce tunnel a ete la scene de l'incident qui a suivi. 

b) Une des personnes interrogees a declare s'etre trouvee a l'interieur du tunnel 
et plus pres du point de dispersion alleguee et l'autre personne a declare qu'elle se 
tenait a l'exterieur du tunnel. 

c) Le lieu a ete identifie par les deux personnes interrogees sur une carte satellite, meme 
si le tunnel n'est pas visible sur ladite carte, et aucune photographic du tunnel n'a ete 
fournie. Le diametre du tunnel n'a pas ete decrit et sa longueur a ete estimee a 
37 metres. 

d) Apres une courte periode de tirs d'armes legeres entre le groupe des personnes 
interrogees et un groupe d'"hommes armes", l'incident s'est produit entre 14 heures et 
14 h 30. Les personnes interrogees n'ont pas vu les "hommes armes", mais ils etaient 
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censes etre situes a l'autre bout du tunnel. A ce moment-la, certains des membres de 
l'equipe des personnes interrogees, ainsi qu'une personne interrogee, se trouvaient dans 
le tunnel. 

e) Les descriptions sonores de la dispersion chimique alleguee sont les suivantes : un son 
qui a ete decrit comme "n'etant pas aussi fort qu'une explosion normale", "une 
emission dans l'air", "une explosion lointaine" et "l'eclatement d'un ballon rempli 
d'eau". 

f) Aucune des personnes interrogees n'a declare avoir vu l'objet en cause ni aucun eclat 
d'obus, debris ou autre indication qu'il s'agissait d'une munition. Les personnes 
interrogees n'ont vu aucun nuage se degager, ni d'autres indications d'une dispersion 
chimique. 

g) L'odeur a ete decrite comme etant tres desagreable, semblable a celle de cadavres ou de 
chair en putrefaction. 

h) Les huit membres de l'equipe ont immediatement ressenti les symptomes decrits par 
les deux personnes interrogees comme suit : nausee, mal de gorge, mal de tete, 
difficulty a respirer, irritation des yeux et perte de connaissance partielle. 

i) Les soldats concernes se sont entraides pour se retirer de la zone d'impact et ont re§u 
des soins de soutien de caractere general a un poste medical avance installe dans le 
batiment de l'administration de la defense aerienne. Par la suite, les soldats ont ete 
evacues en ambulance vers l'hopital d'Al-Radi pour un nettoyage et des soins de 
soutien de base, avant d'etre conduits vers un hopital militaire situe a une certaine 
distance (hopital 601). 

j) A l'hopital, les soldats concernes ont continue d'etre decontamines et de beneficier de 
soins de soutien, notamment d'oxygene, de solutes intraveineux et de medicaments. 
Des echantillons de sang ont ete preleves et les diagnostics n'ont pas ete specifies. Les 
personnes interrogees ont declare que les blesses ont ete autorises a quitter l'hopital 
quelques jours apres l'incident, en bonne sante. 

3.76 La Mission a rencontre des difficultes pour degager un recit dominant pour cet incident dans la 

mesure ou seules deux personnes ont ete interrogees, dont les recits individuels divergent l'un 

de l'autre. Les quelques points ci-apres montrent les divergences entre les entretiens et les 

documents fournis : 

a) Les descriptions de l'objectif de la mission, de l'emplacement et de l'entree du tunnel et 
la distance de l'incursion dans le tunnel. 

b) Les depositions des temoins, le rapport de l'hopital d'Al-Radi, les dossiers medicaux de 
l'hopital 601 et la note verbale 150 fournissent des informations conflictuelles en ce qui 
conceme le nombre de victimes. Les details sont les suivants : 
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i) Alors que la note verbale 150 indique qu'il y a eu cinq victimes, les personnes 
interrogees et le rapport de l'hopital d'Al-Radi font reference a huit victimes 
visees par cet incident. 

ii) L'hopital d'Al-Radi indique que quatre victimes ont ete hospitalisees, tandis que 
quatre autres victimes ont ete transferees a l'hopital 601. L'hopital 601 a 
cependant fourni des documents indiquant qu'il avait re§u cinq patients. 

iii) Le registre des blessures fourni par l'hopital d'Al-Radi indique que l'incident 
s'est produit "vers 20 heures", tandis que les personnes interrogees ont declare 
que l'incident s’etait produit aux alentours de 14 h 30. 

Analyse des informations foumies a la Mission sous forme de documents 

et de services 


Les informations et services fournis par les autorites syriennes ont aide la Mission a eclaircir 

les elements suivants : 

a) Le document intitule "Rapport du colonel charge de diriger l'unite administrative 270" 
decrivait brievement l'incident allegue qui a eu lieu a Al-Maliha (Damas), le 
16 avril 2014. Ce document foumissait des informations, y compris la date, 
l'emplacement, le resume et la liste des victimes signalees. Huit victimes ont ete 
nommement citees. Selon les declarations, l’objet en cause serait une "bombe [...] 
liberant un gaz inconnu". 

b) L'hopital d'Al-Radi a fourni une liste des victimes accueillies, qui comprenait un recit 
de l'incident et un dossier indiquant les patients qui ont ete traites et suivis a cet endroit 
(quatre patients) et les patients qui ont ete transferees a l'hopital 601 (quatre patients). 
Ce rapport a permis de mieux rendre compte du deplacement des victimes dans les 
trois points medicaux declares, vu l'absence de personnes interrogees disponibles et les 
divergences quant au nombre de victimes selon les sources fournies. 

c) L'hopital 601 a declare avoir accueilli cinq patients suite a cet incident et a foumi des 
dossiers medicaux (cinq patients) et des rapports relatifs au taux d'AChE (quatre 
patients), y compris les noms des victimes. Les dossiers medicaux contenaient des 
informations sur 1'evaluation et les traitements medicaux. 

d) La Mission s'est appuyee sur des images tirees de Google Earth 5 ' fournies par les 
autorites syriennes presentant en detail les principaux lieux relatifs a cet incident pour 
identifier l'emplacement de l'attaque signalee et du premier poste medical. Les images 
montrent egalement les emplacements oil se trouvaient les soldats durant l'incident. 
Les coordonnees GPS communiquees par les deux personnes interrogees sont 
conformes a ces images. 
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3.78 Le recit dominant issu de l'examen de tous les entretiens concernant cet incident allegue est le 
suivant: 

a) Apparemment, le 11 juillet 2014, les forces de l'armee arabe syrienne effectuaient des 
operations de routine et luttaient contre les forces d'opposition a Al-Maliha (Damas), 
pres d'une usine pharmaceutique. Ces operations etaient menees par un groupe de 
10 soldats, appuye par du personnel d'intervention medicale. 

b) Un incident chimique allegue a eu lieu le 11 juillet 2014, entre minuit et 1 heure. Les 
personnes interrogees ont declare avoir entendu une petite explosion qui differait de 
leur experience avec les armes conventionnelles. 

c) Apres le bruit sourd, les personnes interrogees ont declare avoir senti une forte odeur 
semblable a celle de produits de nettoyage. 

d) Le groupe de soldats concernes aurait presente certains signes et symptomes parmi 
lesquels figuraient notamment les symptomes suivants : toux, larmoiement, 
suffocation, nausees et perte de connaissance. 

e) Apres l'apparition de ces signes et symptomes, les soldats concernes ont procede 
eux-memes a leur evacuation vers le poste medical de terrain, situe a environ 
800 metres, a partir duquel ils ont ete transporters a l'hopital d'Al-Radi pour un 
traitement supplementaire. 

f) Ceux qui presentaient les signes et les symptomes les plus graves ont ete transferes a 
l'hopital 601 pour continuer de beneficier de soins; ceux qui presentaient des 
symptomes moderns ont ete traites a Al-Radi et ont reintegre leur unite dans lajournee. 

3.79 La Mission a rencontre des difficultes pour degager un recit dominant pour cet incident dans la 
mesure oil seuls quatre temoins ont ete interroges, dont les recits individuels divergeaient 
parfois les uns des autres. Les quelques points ci-apres montrent les divergences entre les 
entretiens et les documents foumis : 

a) II existe des rapports contradictoires quant au nombre de victimes du a l'incident a 
l'arme chimique alleguee ou aux armes chimiques alleguees. Une personne interrogee a 
declare que seuls 5 a 7 soldats sur le groupe de 10 avaient ete touches, mais avaient 
survecu, tandis que d'autres ont signale des deces parmi les victimes. Ces declarations 
de temoins contredisent les dossiers medicaux et la note verbale 150, qui tous deux ne 
mentionnent aucun deces. 
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b) Seules deux personnes interrogees ont precise les distances et les points d'impact 
correspondant a cet incident, lesquels differaient considerablement les uns des autres. 
Toutes les autres personnes interrogees ont ete incapables de decrire l'endroit d'ou 
l'objet avait ete lance ou son point d'impact. Vu cette absence de corroboration, la 
Mission a eu des difficultes a degager un recit clair des evenements de cette joumee. 

3.80 La Mission a pu degager un recit general a partir des depositions de ces victimes et temoins en 
particular, mais n'a pas pu confirmer de maniere positive un quelconque evenement chimique 
toxique specifique. 

Analyse des informations foumies a la Mission sous forme de documents 

et de services 


3.81 Les informations et services fournis par les autorites syriennes ont aide la Mission a eclaircir 

les elements suivants : 

a) Le document intitule "Rapport du commandant du bataillon d'infanterie 
mecanisee 177, rapport date du 11 aout2014" decrivait brievement l'incident signale 
qui a eu lieu a Al-Maliha le 11 juillet 2014 (vise dans la note verbale 150). Ce 
document donnait un apergu general de l'incident. Les informations contenues dans le 
rapport comprenaient la mission confiee au bataillon concerne, le point de depart 
approximatif et une description de la detonation du dispositif presume. Le rapport 
decrit egalement les signes et symptomes que presentaient les victimes et les hopitaux 
oil les blesses ont ete traites. 

b) Les images de Google Earth® foumies par les autorites syriennes montrant les 
principaux lieux ayant un rapport avec cet incident ont aide la Mission a reperer la 
position des personnes exposees le jour de l'evenement. Les images montrent les 
emplacements oil se trouvaient les soldats, les principals infrastructures de la region, 
le poste medical et les hopitaux. 

c) La liste des blesses admis a l'hopital 601, le 11 juillet 2014, et a Al-Radi, 
le 12 juillet 2014, suite a l'inhalation d'un gaz toxique inconnu. Ce rapport particular 
s'ecarte du recit des personnes interrogees selon lequel l'incident allegue a eu lieu le 
11 juillet 2014 et toutes les victimes ont ete envoyees a l'hopital et admises le meme 
jour. 

Analyse de l'incident qui se serait produit a Al-Kabbas le 10 septembre 2014 

Analyse des entretiens 


3.82 La Mission a rencontre des difficultes pour degager un recit dominant pour cet incident dans la 
mesure ou seuls trois temoins ont ete interroges, dont un infirmier qui se trouvait au poste 
medical, a une certaine distance du point d'impact. Ci-dessous sont decrits les evenements 
dont le souvenir est le plus coherent: 
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a) Apparemment, le 10 septembre 2014, les forces de l'armee arabe syrienne effectuaient 
des operations de routine et luttaient contre les forces d'opposition a Al-Kabbas 
(Damas), pres d'une usine de peinture. Ces operations etaient menees par un groupe de 
10 soldats, appuye par du personnel d'intervention medicale. 

b) Un incident chimique s'est produit entre 4 h 30 et 5 heures. Les personnes interrogees 
ont declare avoir entendu une "petite" explosion ou une explosion "de faible niveau 
sonore". 

c) Apres cette "petite" explosion ou explosion "de faible niveau sonore", les soldats 
concemes ont declare avoir senti une odeur semblable a celle de produits de nettoyage. 

d) Ces soldats ont ensuite presente entre autres les signes et symptomes suivants : toux, 
larmoiement, suffocation et, dans un cas, nausees. 

e) Apres l'apparition de ces signes et symptomes, les soldats de l'armee arabe syrienne 
concemes ont procede eux-memes a leur evacuation vers le poste medical de terrain, 
situe a environ 300 metres, oil ils ont ete rapidement decontamines a l'aide d'eau avant 
d'etre transports a l'hopital d'Al-Radi pour un traitement supplementaire. 

f) Ceux qui presentaient les signes et les symptomes les plus graves ont ete transferes a 
l'hopital 601 pour un traitement supplementaire; ceux qui presentaient des symptomes 
moderns ont ete traites a Al-Radi et ont reintegre leur unite dans la joumee. 

3.83 La Mission a rencontre des difficultes pour degager un recit dominant pour cet incident dans la 
mesure oil seuls trois temoins ont ete interroges, dont les recits individuels divergeaient parfois 
les uns des autres. Les quelques points ci-apres montrent les divergences entre les entretiens et 
les documents fournis : 

a) Une des personnes interrogees au sujet de cet incident a signale que l'attaque avait eu 
lieu le 11 septembre 2014, ce qui etait incompatible avec d'autres rapports et la note 
verbale 150, qui precisaient la date du 10 septembre 2014. 

b) Seule une personne interrogee a precise les distances et les points d'impact 
correspondant a cet incident. Vu l'absence de declarations a l'appui, cette description 
constitue un compte rendu singulier qui ne contribue pas au recit dominant. 

c) II existe des rapports contradictoires entre toutes les sources quant au nombre de 
victimes. Les soldats interroges ont signale 2 a 3 victimes, le personnel medical 
d'intervention en a rapporte plus de 15, la note verbale 150 et la liste des admissions a 
l'hopital en mentionnent 6 et le "Rapport du colonel commandant le bataillon 
blinde 408 concernant l'incident de Doukhaniya le 10 septembre 2014" n'en mentionne 
qu'une seule. 
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3.84 La Mission a pu degager un recit general a partir des depositions de ces victimes et temoins en 
particulier, mais n'a pas pu confirmer de maniere positive un quelconque evenement chimique 
toxique specifique. 

Analyse des informations foumies a la Mission sous forme de documents 

et de services 


3.85 Les informations et les services fournis par les autorites syriennes ont aide la Mission a 

clarifier ce qui suit: 

a) Le document intitule "Rapport du colonel commandant le bataillon blinde 408 sur 
l'incident de Doukhaniya le 10 septembre 2014" decrivait brievement l'incident qui a 
eu lieu a Al-Kabbas le 10 septembre 2014. Ce document donnait un apergu general de 
l'incident. Les informations contenues dans le rapport comprenaient la mission confiee 
au bataillon concerne, le point de depart approximatif et une description de la 
detonation du dispositif presume. Le rapport decrit egalement les signes et symptomes 
que presentaient les victimes et les hopitaux oil les blesses ont ete traites. 

b) Les images de Google Earth® foumies par les autorites syriennes montrant les 
principaux lieux ayant un rapport avec l'incident d'Al-Kabbas survenu 
le 10 septembre 2014 ont aide la Mission a reperer la position des personnes exposees 
le jour de l'evenement. Les images montrent les emplacements ou se trouvaient les 
soldats, les infrastructures cles, le poste medical et les hopitaux. 

c) La liste des blesses admis a l'hopital 601. 

Analyse de l'incident qui se serait produit a Nubel et a Al-Zahraa le 8 janvier 2015 

Analyse des entretiens 


3.86 Le recit dominant issu de l'examen de tous les entretiens concemant cet incident est le 

suivant: 

a) Apres trois jours de bombardements intenses, le 8 janvier 2015 entre 13 heures et 
17 heures, cinq mortiers auraient atterri dans le quartier connu localement sous le nom 
de l'association Al-Joud, situe dans la region des villes de Nubel et d'Al-Zahraa 
(gouvernorat d'Alep). 

b) Les personnes interrogees etaient toutes membres du comite populaire local, qui est un 
groupe arme, charge par les dignitaires locaux de la defense des environs immediats et 
des infrastructures critiques. 

c) Des temoins ont decrit avoir intercepte des radiocommunications les alertant de la 
possibility d'attaques chimiques toxiques. Ces communications ont egalement ete 
diffusees par la mosquee. 
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d) Tous les temoins ont decrit les objets en cause comme etant des mortiers improvises de 
120 mm. 

e) Les temoins ont decrit une fumee ou un nuage de poussiere jaune qui est apparu apres 
l'impact des objets. La description de la formation et de la dissipation de cette fumee 
ou de ce nuage de poussiere variait d'un temoin a l'autre. 

f) Certains temoins ont decrit la fumee ou le nuage de poussiere comme ayant une odeur 
semblable "a du chlore et a des produits detergents ". 

g) La fumee ou le nuage de poussiere decrits auraient provoque des symptomes chez sept 
personnes au plus. Au nombre des symptomes figurait une perte de connaissance 
partielle. Ces symptomes etaient par ailleurs conformes avec une irritation aigue non 
specifique de la muqueuse et des voies respiratoires. 

h) Les victimes ont ete evacuees vers le poste medical et transportees a l'hopital de 
campagne local (l'ecole de Kawthar) pour une evaluation plus approfondie. Le 
traitement comprenait entre autres de l'oxygene, des inhalateurs ainsi que 
l'administration de fluides intraveineux et d'hydrocortisone a l'hopital de campagne 
avant que les victimes ne soient transportees a l'hopital d'Al-Zahraa pour y beneficier 
d'un traitement complementaire. 

i) Deux temoins sont retournes vers l'un des points d'impact apres l'incident et ont 
rapporte avoir vu des restes desintegres de l'objet en cause dont les ailettes etaient 
encore intactes. Un de ces temoins a note qu'un residu, decrit comme de "l'engrais" ou 
de la "neige rouge", s'echappait de l'objet. Ce residu se serait liquefie au toucher et 
re-solidifie "apres un certain temps". 

3.87 La Mission a releve quelques divergences dans le recit dominant. Les principaux points de ce 
recit divergent sont les suivants : 

a) Le nombre total de victimes resultant de l'incident variait selon les personnes 
interrogees, allant de 3 a 15. En outre, il existe des differences dans le nombre de 
victimes signalees par l'hopital d'Al-Zahraa (5 cas) et dans la note verbale 41(17 cas). 

b) Selon la note verbale 47, les munitions employees lors de l'incident etaient des 
"missiles", alors que toutes les personnes interrogees ont signale que les objets en 
cause etaient des mortiers improvises de 120 mm. 

3.88 La Mission a pu degager un recit coherent a partir des temoignages de ces victimes et temoins 
en particulier, mais n'a pas pu confirmer de maniere positive un quelconque evenement 
chimique toxique specifique, en raison du manque de preuves materielles, d'echantillons 
provenant du site ou de restes d'un dispositif explosif presume. 
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Analyse des informations fournies a la Mission sous forme de documents 

et de services 


Les informations et les services fournis par les autorites syriennes ont aide la Mission a 

clarifier ce qui suit: 

a) Le rapport medical de l'hopital d'Al-Zahraa contenant les noms de cinq personnes 
traitees apres les attaques. Un rapport sur l'incident enregistre au commissariat de 
police de Nubel decrivant l'evenement. 

b) Les documents d'identification correspondant a un certain nombre de victimes. 

c) Les images de Google Earth® montrant avec precision les principaux lieux ayant un 
rapport avec l'incident indiquent les points d'impact, l'emplacement des temoins au 
moment de l'incident, les infrastructures principales, l'hopital et le poste medical. Les 
coordonnees GPS communiquees par les personnes interrogees sont conformes a ces 
images. 

Analyse de l'incident qui se serait produit a Darayya le 15 fevrier 2015 

Analyse des entretiens 

Le recit dominant issu de l'examen de tous les entretiens concernant cet incident 

est le suivant: 

a) Apparemment, un engagement militaire d'un type ou d'un autre s'est produit 
le 15 fevrier 2015, dans la zone decrite de Darayya (Damas). Lors de cet engagement 
militaire signale, un groupe de cinq a huit soldats de l'armee arabe syrienne agissait a 
l'appui de forces amies. Ces soldats se trouvaient a 50-100 metres au nord-ouest du 
sanctuaire de Sukayna, a l'interieur et autour d'un batiment de deux niveaux 
partiellement detruit. 

b) L'incident est survenu vers midi. Les personnes interrogees ont declare qu'elles etaient 
sous le feu d'armes diverses et etaient incapables de determiner le dispositif a l'origine 
de la dispersion chimique alleguee. Certaines personnes interrogees ont signale avoir 
senti une odeur de nylon brule et avoir vu des rats morts ou mourants, qui ont ete 
decrits comme frissonnant et poussant des cris avant de mourir. Aucune autre 
description visuelle, auditive ou olfactive n'a ete donnee; de meme, aucune personne 
interrogee n'a ete en mesure de temoigner d'impact ou d'une decharge specifiques. 

c) Au cours de la bataille, les soldats interroges ont declare qu'ils ont soudainement 
commence a presenter divers symptomes tels que des troubles de la vision, des yeux 
larmoyants, le nez qui coule, des etourdissements, des maux de tete, des difficultes 
respiratoires, une legere fatigue et des nausees. 
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d) Les soldats concernes se sont entraides pour s'eloigner de la zone d'impact et ont rcgu 
des soins de soutien de caractere general a un poste medical avance avant d'etre 
evacues par ambulance vers un hopital militaire situe a une certaine distance 
(hopital 601). 

e) A l'hopital, les soldats concernes ont continue de beneficier de soins de soutien, 
notamment d'oxygene et de medicaments inhales, intraoculaires et intraveineux. Les 
traitements ont ete administres conformement aux besoins des patients, mais ont inclus 
entre autres du salbutamol, de l'hydrocortisone, du HI-6 et de l'atropine. Des 
echantillons de sang ont ete preleves et les diagnostics n'ont pas ete specifies. 
Toutefois, quatre victimes ont ete signalees comme ayant inhale des gaz. Les victimes 
ont indique avoir quitte l'hopital 1 a 12 jours apres l'incident, en bonne sante. 

f) Une personne interrogee a signale des symptomes differes dus a une exposition 
secondaire apres avoir aide a evacuer une victime de la scene de l'incident. 

3.91 La Mission a releve des divergences entre le recit dominant et les documents fournis : 

a) II y a quelques divergences entre les documents foumis et les entretiens quant aux 
soldats qui ont ete admis a l'hopital et a la date de leur admission. Cependant, il y a une 
coherence entre les documents et les temoignages quant au nombre total de soldats 
trades a l'hopital au cours de la periode de trois jours concemee. 

b) Certains soldats concernes ont explique qu'ils ne s'etaient pas presentes a l'hopital 
jusqu'a un ou deux jours apres l'incident, car ils estimaient qu'ils devaient rester sur le 
site de la bataille et que leurs collegues necessitaient un traitement prioritaire. 

c) Le personnel medical interroge par la Mission a foumi des recits contradictoires quant 
a l'admission des patients et aux deplacements entre le service d'urgence et les services 
de l'hopital 601. 

Analyse des informations foumies a la Mission sous forme de documents 

et de services 


3.92 Les informations et les services foumis par les autorites syriennes ont aide la Mission a 
clarifier ce qui suit: 

a) Le document intitule "Rapport du commandant de l'unite operant dans la zone de 
Darayya lors du premier incident de Darayya le 15 fevrier 2015" decrivait brievement 
l'incident. Ce document foumissait des informations, y compris la date, l'emplacement, 
le resume et la liste des victimes signalees. 

b) Les images de Google Earth® foumies par les autorites syriennes montrant les 
principaux lieux ayant un rapport avec cet incident ont aide la Mission a reperer 
l'emplacement de l'attaque signalee, le sanctuaire de Sukayna qui a ete mentionne et le 
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premier poste medical. Les images montrent les emplacements oil se trouvaient les 
soldats avant, pendant et apres l'incident. Les coordonnees GPS communiquees par 
certaines personnes interrogees sont conformes a ces images. 

c) La liste des patients admis a l'hopital 601 entre le 15 et le 17 fevrier 2015. 

d) Les dossiers medicaux, les rapports concernant 1'AChE tires du document intitule 
"Activite acetylcholinesterasique dans le sang des soldats syriens : 2013-2015" et une 
liste des symptomes signales chez les victimes et de leurs traitements, comprenant les 
noms des victimes, ont ete foumis par les autorites syriennes. Les informations 
recueillies a partir de ces documents sont decrites dans le rapport medical joint au 
present document. 

e) Les autorites syriennes ont fourni a la Mission un acces a des echantillons de sang qui 
auraient ete preleves sur les victimes de l'incident. La Mission a scelle les echantillons, 
en vue d'une eventuelle analyse ulterieure dans un lieu situe hors de la Republique 
arabe syrienne. La Mission a ete deployee en Republique arabe syrienne une troisieme 
fois pour recuperer les echantillons de sang scelles et obtenir des echantillons d'ADN, 
avec l'intention d'etablir un lien entre les victimes et les echantillons de sang 
susmentionnes 

(voir l'annexe 8). 

f) Les analyses d'echantillons ont ete effectuees par l'lnstitut neerlandais de medecine 
legale (analyse d'ADN) et un laboratoire designe de l'OIAC. Les deux laboratoires ont 
presente leurs rapports complets le 27 novembre 2015 et un resume des conclusions est 
presente a l'annexe 8. 

g) Le resultat de l'analyse d'ADN a etabli un lien entre les echantillons de sang preleves et 
des victimes de cet incident. Les resultats du test biomedical revelent des elements de 
preuve d'intoxication au sarin (ou d'un agent ressemblant a du sarin, par exemple du 
chlorosarin) dans tous les echantillons testes qui ont ete preleves sur les victimes. 

h) Bien que les echantillons de sang analyses aient demontre une exposition au sarin ou a 
une substance ressemblant a du sarin, l'analyse n'indiquait aucune date d'exposition 
precise, ni aucune heure precise a laquelle le sang avait ete preleve. Grace a 
l'echantillonnage d'ADN, la Mission a pu etablir un lien entre les echantillons de sang 
et les victimes signalees; toutefois, la Mission est incapable de verifier la garde 
permanente entre le moment ou le sang a ete preleve sur les victimes et le moment ou 
elle a scelle les echantillons. 

3.93 L'analyse des echantillons de sang indique que quatre personnes ont ete exposees a un certain 

moment a du sarin ou a une substance ressemblant a du sarin. La Mission est incapable de 

relier les resultats d'analyse a l'incident decrit dans les notes verbales 41 et 47. 
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3.94 La Mission estime qu'avertir immediatement l'OIAC qu'une attaque chimique presumee avait 
eu lieu aurait permis le deployment rapide de la Mission pour recueillir des preuves primaires 
et etablir les faits relatifs a cet incident. 

Analyse de l'incident qui se serait produit a Al-Maliha le 8 juillet 2014 

3.95 II n'y avait aucun temoin disponible pour fournir un temoignage au sujet de l'incident allegue. 

Analyse des informations foumies a la Mission sous forme de documents 

et de services 

3.96 Les informations et les services fournis par les autorites syriennes ont aide la Mission a 
clarifier ce qui suit: 

a) Le document intitule "Rapport du commandant du bataillon d'infanterie 
mecanisee 177 - incident d'Al-Maliha (08/07/2014), en date du 11 aout 2014" decrivait 
brievement l'incident. Ce document contenait des informations relatives notamment a 
la date, a l'heure et au point de depart approximatif, une description de la detonation du 
dispositif presume, ainsi qu'une liste des victimes signalees. Le rapport decrit 
egalement les signes et symptomes que presentaient les victimes et les hopitaux ou les 
blesses ont ete traites. 

b) La liste des blesses admis a l'hopital d'Al-Radi le 8 juillet 2014 a la suite de l'inhalation 
d'un gaz toxique inconnu. 

c) Les images de Google Earth® montrant avec precision les principaux lieux ayant un 
rapport avec l'incident, notamment les points d'impact, les emplacements oil se 
trouvaient les temoins au moment de l'incident allegue, les infrastructures principales, 
l'hopital et le poste medical. 

Analyse de l'incident qui se serait produit a Jober le 16 avril 2014 

3.97 II n'y avait aucun temoin disponible pour fournir un temoignage au sujet de l'incident signale. 

Analyse des informations foumies a la Mission sous forme de documents 

et de services 

3.98 Les informations et les services ci-apres ont ete fournis a la Mission par les autorites 
syriennes : 

a) Le rapport concemant 1'AChE indiquant les resultats pour 10 victimes citees dans la 
note verbale 150. 

b) La liste des entrees de l'hopital 601 avec les noms de 10 victimes, dont 9 ont ete 
admises a l'hopital. 
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c) Les dossiers medicaux. 

3.99 La Mission n'a pas pu corroborer les informations contenues dans ces documents parce 
qu'aucune victime n'a ete presentee pour un entretien. 

Analyse de l'incident qui se serait produit a Al-Maliha le 2 juillet 2014 

3.100 II n'y avait aucun temoin disponible pour fournir un temoignage au sujet de l'incident signale. 

Analyse des informations foumies a la Mission sous forme de documents 

et de services 

3.101 Les informations et les services ci-apres ont ete fournis a la Mission par les autorites 
syriennes : les dossiers medicaux de l'hopital 601 correspondant a cinq victimes. 

3.102 La Mission n'a pas pu corroborer les informations contenues dans ces documents parce 
qu'aucune victime n'a ete presentee pour un entretien. 

Analyse de l'incident qui se serait produit a Darayya le 15 aout 2014 

3.103 II n'y avait aucun temoin disponible pour foumir un temoignage au sujet de l'incident signale. 

Analyse des informations foumies a la Mission sous forme de documents 

et de services 

3.104 Les informations et les services ci-apres ont ete fournis a la Mission par les autorites 
syriennes : 

a) La liste des entrees de l'hopital 601 avec les noms de huit victimes, dont quatre ont ete 
admises a l'hopital. 

b) Les dossiers medicaux. 

3.105 La Mission n'a pas pu corroborer les informations contenues dans ces documents parce 
qu'aucune victime n'a ete presentee pour un entretien. 

Analyse de l'incident qui se serait produit a Jober le 4 septembre 2014 

3.106 II n'y avait aucun temoin disponible pour fournir un temoignage au sujet de l'incident signale. 
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Analyse des informations foumies a la Mission sous forme de documents 

et de services 


3.107 Les informations et les services ci-apres ont ete fournis a la Mission par les autorites 
syriennes: 

a) La liste des entrees de l'hopital 601 avec les noms de cinq victimes, dont une a ete 
admise a l'hopital. 

b) Les dossiers medicaux. 

3.108 La Mission n’a pas pu corroborer les informations contenues dans ces documents parce 
qu'aucune victime n'a ete presentee pour un entretien. 

Analyse de l'incident qui se serait produit a Al-Kabbas le 18 septembre 2014 

3.109 II n'y avait aucun temoin disponible pour fournir un temoignage au sujet de l'incident signale. 

Analyse des informations foumies a la Mission sous forme de documents 

et de services 

3.110 Les informations et les services ci-apres ont ete fournis a la Mission par les autorites 
syriennes : 

a) La liste des entrees de l'hopital 601 avec les noms de sept victimes, dont deux ont ete 
admises a l'hopital. 

b) Les dossiers medicaux. 

3.111 La Mission n'a pas pu corroborer les informations contenues dans ces documents parce 
qu'aucune victime n'a ete presentee pour un entretien. 

4. CONCLUSIONS 

BUTS FIXES DANS LE MANDAT DE LA MISSION D'ETABLISSEMENT 
DES FAITS 

Rassembler les faits concernant les incidents d'emploi allegue de produits chimiques toxiques, 
en particulier du chlore, en tant qu'arme, tels qu'indiques dans les notes verbales n° 150 du 
15 decembre 2014, n° 41 du 29mai2015, n° 43 du 3juin2015 et n° 47 du 15juin2015, 
revues de la Republique arabe syrienne, sans perdre de vue que la Mission n 'a pas pour tache 
d'attribuer des responsabilites pour I'emploi allegue. 

Incident qui se serait produit a Jober (Damas), le 29 aout 2014 
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4.1 La Mission est d'avis qu'elle aurait pu etre plus precise dans ses conclusions si d'autres preuves 
objectives avaient ete communiquees a l'equipe, en complement de ce qui avait ete fourni par 
les autorites syriennes. La Mission n'a pas pu obtenir de preuves solides concernant cet 
incident, soit parce qu'elles n'etaient pas disponibles, soit parce que des le debut elles n'avaient 
pas ete produites. L'absence de preuves solides a empeche la Mission de proceder au 
rassemblement definitif d'autres faits. Des elements de preuve, tels que ceux enumeres ci- 
dessous, auraient ete d'une importance cruciale pour que la Mission puisse etablir les faits de 
maniere plus concluante : 

a) des enregistrements photographiques ou video de l'incident; 

b) une visite du site ou l'incident a eu lieu; 

c) des dossiers medicaux detailles comprenant, entre autres, des radiographies, des tests 
de la fonction pulmonaire et des valeurs de tests sanguins de laboratoire de l'epoque. 
D'autres details a ce sujet sont donnes dans le rapport medical joint en annexe; 

d) des echantillons biomedicaux preleves a l'epoque sur les patients; 

e) les restes de toute munition, de tout vecteur ou toute autre preuve medico-legale 
recuperes sur le lieu de l'incident; 

f) des munitions non explosees semblables a ce qui a ete utilise lors de l'incident; 

g) des echantillons preleves dans l'environnement autour du lieu de l'incident, notamment 
des echantillons de reference; 

h) des rapports detailles sur l'incident de l'epoque produits par la chaine de 
commandement militaire et la filiere medicale; 

i) des temoignages detailles produits a l'epoque de l'incident. 

4.2 De tels elements de preuve auraient egalement ete des plus utiles pour corroborer les 
depositions des victimes et des temoins interroges par la Mission. 

4.3 De ce fait, en s'appuyant seulement sur les entretiens menes et les documents examines, la 
Mission est d'avis que les soldats interroges ont pu etre exposes a un type ou a un autre de 
substance aerienne irritante non persistante, faisant suite a l'impact en surface de deux objets 
qui avaient ete lances. Toutefois, en se fondant sur les elements de preuve presentes par la 
Republique arabe syrienne, les dossiers medicaux examines et le recit dominant dans tous les 
entretiens, la Mission ne peut determiner en toute confiance si cette substance potentiellement 
irritante a ete ou non produite par les facteurs suivants - cette liste n'etant pas exhaustive : 

a) une charge utile chimique contenue dans les objets lances; 
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b) un produit de combustion d'une charge propulsive; 

c) la detonation d'un engin explosif conventionnel ou improvise sur un produit chimique 
deja stocke sur place; 

d) un melange de produits d'une detonation avec de la terre et de la poussiere presentes 
sur le sol; ou 

e) une quelconque combinaison de tous les facteurs mentionnes ci-dessus. 

4.4 En outre, la Mission est d'avis que meme si la presentation clinique generale des victimes de 
l'incident correspond a une breve exposition a un certain nombre de produits chimiques ou 
degressions de l'environnement, la description visuelle et olfactive de la substance irritante 
potentielle n'implique pas clairement la presence d'un produit chimique specifique. 

Incident qui se serait produit a Al-Maliha (Damas), le 16 avril 2014 

4.5 La Mission est d'avis qu'elle aurait pu etablir les faits relatifs a cet incident allegue d'une 
maniere independante et sans ambiguite si d'autres preuves objectives avaient ete 
communiquees a l'equipe, en complement de ce qui avait ete foumi par les autorites syriennes. 
La Mission n'a pas re§u de preuves solides concemant cet incident, soit parce qu'elles n'etaient 
pas disponibles, soit parce que des le debut elles n'avaient pas ete produites. L'absence de 
preuves solides a empeche la Mission de proceder au rassemblement definitif des faits. Des 
elements de preuve, tels que ceux enumeres ci-dessous, auraient ete d'une importance cruciale 
pour que la Mission puisse etablir les faits de maniere plus concluante : 

a) des enregistrements photographiques ou video de l'incident; 

b) davantage de temoins (seuls deux temoins ont ete foumis pour un incident qui 
impliquait huit soldats); 

c) une visite du site ou l'incident a eu lieu; 

d) des dossiers medicaux detailles comprenant, entre autres, des radiographies, des tests 
de la fonction pulmonaire et des valeurs de tests sanguins de laboratoire de l'epoque. 
D'autres details a ce sujet sont donnes dans le rapport medical joint en annexe; 

e) les restes de toute munition, de tout vecteur ou toute preuve medico-legale recuperes 
sur le lieu de l'incident; 

f) des munitions non explosees semblables a ce qui a ete utilise lors de l'incident; 

g) des echantillons preleves dans l'environnement autour du lieu de l'incident, notamment 
des echantillons de reference; 
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des rapports detailles sur l'incident de l'epoque produits par la chaine de 
commandement militaire et la filiere medicale; 


h) 

i) des temoignages detailles produits a l'epoque de rincident. 

4.6 De tels elements de preuve auraient ete des plus utiles pour corroborer les depositions des 
victimes et des temoins interroges par la Mission. 

4.7 De ce fait, en s'appuyant seulement sur les entretiens menes et les documents examines, la 
Mission est d'avis que les deux soldats interroges ont pu etre exposes a un type ou a un autre 
de substance aerienne irritante non persistante, faisant suite a l'impact en surface d'un objet qui 
avait ete lance ou jete. Toutefois, en se fondant sur les elements de preuve presentes par la 
Republique arabe syrienne, les dossiers medicaux examines et le recit dominant des deux 
entretiens, la Mission ne peut determiner en toute confiance si cette substance potentiellement 
irritante a ete ou non produite par les facteurs suivants - cette liste n'etant pas exhaustive : 

a) une charge utile chimique contenue dans l'objet lance ou jete; 

b) un produit de combustion d'une charge propulsive; 

c) la detonation d'un engin explosif conventionnel ou improvise sur un produit chimique 
deja stocke sur place; 

d) la qualite de fair dans l'espace confine du tunnel; 

e) un melange de produits d'une detonation avec de la terre et de la poussiere presentes 
sur le sol; ou 

f) une quelconque combinaison de tous les facteurs mentionnes ci-dessus. 

4.8 En outre, la Mission est d'avis que meme si la presentation clinique generale des victimes de 
l'incident correspond a une breve exposition a un certain nombre de produits chimiques ou 
degressions de l'environnement, la description visuelle et olfactive de la substance irritante 
potentielle n'implique pas clairement la presence d'un produit chimique specifique. 

Incident qui se serait produit a Al-Maliha (Damas), le 11 juillet 2014 

4.9 La Mission est d'avis qu'elle aurait pu etablir les faits relatifs a cet incident allegue d'une 
maniere independante et sans ambiguite si d'autres preuves objectives avaient ete 
communiquees a l'equipe, en complement de ce qui avait ete fourni par les autorites syriennes. 
La Mission n'a pas re<ju de preuves solides concernant cet incident, soit parce qu'elles n'etaient 
pas disponibles, soit parce que des le debut elles n'avaient pas ete produites. L'absence de 
preuves solides a empeche la Mission de proceder au rassemblement definitif des faits. Des 
elements de preuve, tels que ceux enumeres ci-dessous, auraient ete d'une importance cruciale 
pour que la Mission puisse etablir les faits de maniere plus concluante : 
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a) des enregistrements photographiques ou video de l'incident; 

b) une visite du site ou l'incident a eu lieu; 

c) des dossiers medicaux detailles comprenant, entre autres, des radiographies, des tests 
de la fonction pulmonaire et des valeurs de tests sanguins de laboratoire. D'autres 
details sont donnes dans le rapport medical joint en annexe; 

d) des echantillons biomedicaux preleves a l'epoque sur les patients; 

e) les restes de toute munition, de tout vecteur ou toute autre preuve medico-legale 
recuperes sur le lieu de l'incident; 

f) des munitions non explosees semblables a ce qui a ete utilise lors de l'incident; 

g) des echantillons preleves dans l'environnement autour du lieu de l'incident, notamment 
des echantillons de reference; 

h) des rapports detailles sur l’incident de l'epoque produits par la chaine de 
commandement militaire et la filiere medicale; 

i) des temoignages detailles produits a l'epoque de l'incident; et 

j) un echantillon plus grand de temoignages. 

4.10 De tels elements de preuve auraient ete des plus utiles pour corroborer les depositions des 
victimes et des temoins interroges par la Mission. 

4.11 De ce fait, en s'appuyant seulement sur les entretiens menes et les documents examines, la 
Mission est d'avis que les soldats interroges ont pu etre exposes a un type ou a un autre de 
substance aerienne irritante non persistante, faisant suite a l'impact en surface des objets 
lances. Toutefois, en se fondant sur les elements de preuve presentes par les autorites 
syriennes, les dossiers medicaux examines et le recit dominant des entretiens, la Mission ne 
peut determiner en toute confiance si cette substance potentiellement irritante a ete ou non 
produite par les facteurs suivants - cette liste n'etant pas exhaustive : 

a) une charge utile chimique contenue dans les objets lances; 

b) un produit de combustion d'une charge propulsive; 

c) la detonation d'un engin explosif conventionnel ou improvise sur un produit chimique 
deja stocke sur place; 

d) un melange de produits d'une detonation avec de la terre et de la poussiere presentes 
sur le sol; 
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des produits de dispersion de produits chimiques presents dans l'usine pharmaceutique 
ou aux alentours; ou 


e) 

f) une quelconque combinaison de tous les facteurs mentionnes ci-dessus. 

4.12 En outre, la Mission est d'avis que meme si la presentation clinique generale des victimes de 
l'incident correspond a une breve exposition a un certain nombre de produits chimiques ou 
degressions de l'environnement, la description visuelle et olfactive de la substance irritante 
potentielle n'implique pas clairement la presence d'un produit chimique specifique. 

Incident qui se serait produit a Al-Kabbas (Damas), le 10 septembre 2014 

4.13 La Mission est d'avis qu'elle aurait pu etablir les faits relatifs a cet incident d'une maniere 
independante et sans ambiguite si d'autres preuves objectives avaient ete communiquees a 
l'equipe, en complement de ce qui avait ete foumi par les autorites syriennes. La Mission n'a 
pas rcgu de preuves solides concemant cet incident, soit parce qu'elles n'etaient pas 
disponibles, soit parce que des le debut elles n'avaient pas ete produites. L'absence de preuves 
solides a empeche la Mission de proceder au rassemblement definitif des faits. Des elements 
de preuve, tels que ceux enumeres ci-dessous, auraient ete d'une importance cruciale pour que 
la Mission puisse etablir les faits de maniere plus concluante : 

a) des enregistrements photographiques ou video de l'incident; 

b) une visite du site ou l'incident a eu lieu; 

c) des dossiers medicaux detailles comprenant, entre autres, des radiographies, des tests 
de la fonction pulmonaire et des valeurs de tests sanguins de laboratoire. D'autres 
details a ce sujet sont donnes dans le rapport medical joint en annexe; 

d) des echantillons biomedicaux preleves sur les patients; 

e) les restes de toute munition, de tout vecteur ou toute preuve medico-legale recuperes 
sur le lieu de l'incident; 

f) des munitions non explosees semblables a ce qui a ete utilise lors de l'incident; 

g) des echantillons de restes de cylindres ou autres conteneurs qui auraient ete utilises lors 
de l'incident et recuperes sur le lieu de l'incident; 

h) des echantillons preleves dans l'environnement autour du lieu de l'incident, notamment 
des echantillons de reference; 

i) des rapports detailles sur l'incident de l'epoque produits par la chaine de 
commandement militaire et la filiere medicale; 

j) des depositions de temoins exhaustives. 
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4.14 De tels elements de preuve auraient ete des plus utiles pour corroborer les depositions des 
victimes et des temoins interroges par la Mission. 

4.15 De ce fait, en s'appuyant seulement sur les entretiens menes et les documents examines, la 
Mission est d'avis que les soldats interroges ont pu etre exposes a un type ou a un autre de 
substance aerienne irritante non persistante, faisant suite a l'impact en surface des objets 
lances. Toutefois, en se fondant sur les elements de preuve presentes par les autorites 
syriennes, les dossiers medicaux examines et le recit dominant des entretiens, la Mission ne 
peut determiner en toute confiance si cette substance potentiellement irritante a ete ou non 
produite par les facteurs suivants - cette liste n'etant pas exhaustive : 

a) une charge utile chimique contenue dans les objets lances; 

b) un produit de combustion d'une charge propulsive; 

c) la detonation d'un engin explosif conventionnel ou improvise sur un produit chimique 
deja stocke sur place; 

d) des produits de dispersion de produits chimiques presents dans l'usine de peinture ou 
aux alentours; 

e) un melange de produits avec de la terre et de la poussiere presentes sur le sol; ou 

f) une quelconque combinaison de tous les facteurs mentionnes ci-dessus. 

4.16 En outre, la Mission est d'avis que meme si la presentation clinique generale des victimes de 
l'incident correspond a une breve exposition a un certain nombre de produits chimiques ou 
degressions de l'environnement, la description de la substance irritante potentielle n'implique 
pas clairement la presence d'un produit chimique specifique. 

Incident qui se serait produit a Nubel et a Al-Zahraa, le 8 janvier 2015 

4.17 La Mission est d'avis qu'elle aurait pu etablir les faits relatifs a cet incident allegue d'une 
maniere independante et sans ambiguite si d'autres preuves objectives avaient ete 
communiquees a l'equipe, en complement de ce qui avait ete foumi par les autorites syriennes. 
La Mission n'a pas re§u de preuves solides concernant cet incident, soit parce qu'elles n'etaient 
pas disponibles, soit parce que des le debut elles n'avaient pas ete produites. L'absence de 
preuves solides a empeche la Mission de proceder au rassemblement definitif des faits. Des 
elements de preuve, tels que ceux enumeres ci-dessous, auraient ete d'une importance cruciale 
pour que la Mission puisse etablir les faits de maniere plus concluante : 

a) des enregistrements photographiques ou video de l'incident ou du site de l'impact; 

b) une visite du site oil l'incident a eu lieu; 
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c) des dossiers medicaux detailles comprenant, entre autres, des radiographies, des tests 
de la fonction pulmonaire et des valeurs de tests sanguins de laboratoire. D'autres 
details sont donnes dans le rapport medical joint en annexe; 

d) des echantillons biomedicaux preleves sur les patients; 

e) les restes de toute munition, de tout vecteur ou toute preuve medico-legale recuperes 
sur le lieu de l'incident; 

f) des munitions non explosees semblables a ce qui a ete utilise lors de l'incident; 

g) des echantillons de restes de cylindres ou autres conteneurs qui auraient ete utilises lors 
de l'incident et recuperes sur le lieu de l'incident; 

h) des echantillons preleves dans l'environnement autour du lieu de l'incident, notamment 
des echantillons de reference; 

i) des rapports detailles sur l'incident de l'epoque produits par la chaine de 
commandement militaire et la filiere medicale; 

j) des temoignages detailles produits a l'epoque de l'incident; et 

k) un echantillon plus grand de temoignages. 

4.18 De tels elements de preuve auraient ete des plus utiles pour corroborer les depositions des 
victimes et des temoins interroges par la Mission. 

4.19 De ce fait, en s'appuyant seulement sur les entretiens menes et les documents examines, la 
Mission est d'avis que les soldats interroges ont pu etre exposes a un type ou a un autre de 
substance aerienne irritante non persistante, faisant suite a l'impact en surface des objets 
lances. Toutefois, en se fondant sur les elements de preuve presentes par les autorites 
syriennes, les dossiers medicaux examines et le recit dominant des entretiens, la Mission ne 
peut determiner en toute confiance si cette substance potentiellement irritante a ete ou non 
produite par les facteurs suivants - cette liste n'etant pas exhaustive : 

a) une charge utile chimique contenue dans les objets lances; 

b) un produit de combustion d'une charge propulsive; 

c) la detonation d'un engin explosif conventionnel ou improvise sur un produit chimique 
deja stocke sur place; 

d) un melange de produits avec de la terre et de la poussiere presentes sur le sol; ou 

e) une quelconque combinaison de tous les facteurs mentionnes ci-dessus. 
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4.20 En outre, la Mission est d'avis que meme si la presentation clinique generale des victimes de 
l'incident correspond a une breve exposition a un certain nombre de produits chimiques ou 
degressions de l'environnement, la description visuelle et olfactive de la substance irritante 
potentielle n'implique pas clairement la presence d'un produit chimique specifique. 

Incident qui se serait produit a Darayya, le 15 fevrier 2015 

4.21 Afin d'etablir plus avant les faits relatifs a cet incident d'une maniere independante et sans 
ambiguite, la Mission est d'avis qu'il aurait ete preferable que d'autres informations soient 
mises a la disposition de l'equipe, en complement de ce qui avait ete fourni par les autorites 
syriennes. Les actions et informations ci-apres auraient ete utiles pour corroborer les 
depositions des victimes et des temoins interroges par la Mission et determiner la valeur des 
elements de preuve foumis : 

a) la notification immediate a l'OIAC qu'une attaque chimique presumee avait eu lieu 
aurait permis le deployment rapide de la Mission pour recueillir des preuves primaires 
et etablir les faits relatifs a cet incident; 

b) des enregistrements photographiques ou video de l'incident; 

c) une visite du site oil l'incident a eu lieu; 

d) des dossiers medicaux detailles comprenant, entre autres, des radiographies, des tests 
de la fonction pulmonaire, ainsi que des valeurs de tests sanguins de laboratoire 
exhaustifs. D'autres details sont donnes dans le rapport medical joint en annexe; 

e) les restes de toute munition, de tout vecteur ou toute preuve medico-legale recuperes 
sur le lieu de l'incident; 

f) des munitions non explosees semblables a ce qui a ete utilise lors de l'incident; 

g) des echantillons preleves dans l'environnement, y compris des tissus preleves sur des 
animaux, autour du lieu de l'incident, notamment des echantillons de reference; 

h) des rapports detailles sur l'incident de l'epoque produits par la chaine de 
commandement militaire et la filiere medic ale; 

i) des temoignages detailles produits a l'epoque de l'incident; et 

j) un echantillon plus grand de temoignages. 

4.22 En s'appuyant sur les entretiens menes, les documents examines et les resultats des analyses 
des echantillons de sang (annexe 9), la Mission est d'avis qu'il existe un haut degre de 
probability que certaines des personnes concernees par l'incident allegue de Darayya du 
15 fevrier 2015 ont, a un moment donne, ete exposees a du sarin ou a une substance 
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ressemblant a du sarin. Toutefois, la Mission n'a pas pu etablir avec assurance de lien entre les 
analyses des echantillons de sang et cet incident en particular, ni determiner comment, quand 
et dans quelles circonstances l'exposition s'est produite. 

Rapport au Directeur general a la fin des activites de la Mission 

4.23 La Mission a termine ses activites dont le Directeur general l'avait chargee pour ce qui est de 
son premier deployment et soumet le present rapport pour examen. 

CONSIGNES OPERATIONNELLES DE LA MISSION D'ETABLISSEMENT 
DES FAITS 

L'equipe d'inspection etablit les fails relatifs a deux incidents en 2014 et a un incident 
en 2015, comme indique en detail dans la correspondance n° 150 du 15 decembre 2014, n° 41 
du 29mai2015, n° 43 du 3juin2015 et n° 47 du 15]uin2015, en tenant compte de la 
disponibilite des personnes a interroger appropriees constituant dans toute la mesure du 
possible un echantillon representatif des victimes et pouvant inclure des premiers 
intervenants, du personnel medical et des temoins oculaires . 

L'equipe d'inspection est chargee : 

D'examiner et d'analyser toutes les informations disponibles concernant les incidents signales 
d'emploi allegue de produits chimiques toxiques, notamment du chlore, en taut qu'arme. 

4.24 On trouvera dans les sections ci-apres du present rapport les informations communiquees par 
la Republique arabe syrienne au sujet des incidents signales d'emploi allegue de produits 
chimiques toxiques qui ont ete examinees et analysees par la Mission : 

a) Activites lors du premier deploiement; Noyau principal de la Mission d'etablissement 
des faits; Demandes d'informations et de services : Methodologie et activites; 

b) Activites lors du deuxieme deploiement; Entretiens : Methodologie et activites. 

De rassembler les temoignages des personnes qui auraient ete affectees par I'emploi de 
produits chimiques toxiques, en particulier du chlore, en tant qu'arme, y compris les 
personnes qui ont regu des soins, des temoins oculaires de I'emploi allegue de produits 
chimiques toxiques, en particulier du chlore, du personnel medical et d'autres personnes qui 
ont ete soignees ou sont entrees en contact avec des personnes ayant pu etre affectees par 
I'emploi allegue de produits chimiques toxiques, en particulier du chlore. 

4.25 On trouvera dans les sections ci-apres du present rapport la methodologie suivie par la Mission 
et les activites qu'elle a menees pour rassembler les temoignages aupres de personnes 


Le premier paragraphe des consignes operationnelles de la Mission s'applique au deuxieme 
deploiement de l'equipe. 
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considerees comme utiles a l'enquete sur l'emploi allegue de produits chimiques toxiques, en 
particulier du chlore, en tant qu'arme : 

a) Activites lors du premier deployment; Noyau principal de la Mission d'etablissement 
des faits; Demandes d'informations et de services : Methodologie et activites; 

b) Activites lors du deploiement; Activites pendant l'enquete; Entretiens : Methodologie 
et activites. 

4.26 En outre, sont decrits dans le present rapport, sous la rubrique Methode d'analyse des donnees 
employee par la Mission, les details de la methode d'analyse des entretiens ainsi que le recit 
dominant issu des temoignages obtenus par la Mission. 

Lorsque c'est possible et juge necessaire, de proceder d des examens medicaux, y compris a 
des autopsies, et de prelever des echantillons biomedicaux sur les personnes qui auraient ete 
ajfectees. 

4.27 La Mission n'a pas procede a des examens medicaux ni a des autopsies, etant donne le temps 
ecoule depuis les incidents allegues. 

4.28 La Mission a recupere des echantillons biomedicaux que la Republique arabe syrienne avait 
preleves dans le cadre de l'incident qui se serait produit a Darayya le 15 fevrier2015; ces 
echantillons ont ete envoyes pour analyse dans un laboratoire designe par l'OIAC. Un 
laboratoire certifie a mene une analyse ADN afin d'etablir un lien entre les echantillons et les 
victimes. 

4.29 La Mission ne disposait pas d'echantillons biomedicaux pour les autres incidents vises dans les 
notes verbales pertinentes. 

Si possible, de se rendre dans les hopitaux et d'autres lieux consideres comme utiles pour 
mener l'enquete. 

4.30 La Mission s'est rendue a l'hopital militaire du martyr Youssef Al-Adhma 
le 27 mai 2015 (voir dans le present rapport la section Activites lors du premier deploiement, 
Activites de l'equipe preparatoire) et le 13 aout 2015 (voir dans le present rapport la section 
Activites lors du deuxieme deploiement, Activites liees a l'enquete). En outre, la Mission s'est 
rendue au Centre d'etudes et de recherche scientifiques de Barzi (Damas), les 
12 et 14 aout 2015 (voir dans le present rapport la section Activites lors du deuxieme 
deploiement, Activites liees a l'enquete). 

D'examiner, en obtenant si possible des copies, les dossiers des hopitaux, notamment les 
registres des patients, les releves de soins et d'autres documents pertinents, lorsque juge 
necessaire. 
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4.31 Au cours de son premier deployment, la Mission a re<ju des copies des dossiers medicaux de 
victimes. Ces documents ont ete examines, photographies, photocopies et consideres comme 
preuves, puis analyses. 

4.32 La Mission a re§u plusieurs dossiers medicaux et rapports de l'hopital 601 concemant les 
incidents allegues. On trouvera des details sur ces documents dans le rapport medical joint au 
present rapport. 

D 'examiner, en obtenant si possible des copies, tous autres documents et archives juges 
necessaires. 

4.33 On trouvera dans les sections suivantes du present rapport la documentation et les dossiers que 
la Mission a consideres comme necessaires pour mener son enquete, les dates oil cette 
documentation a ete fournie ainsi qu'une breve description de son contenu : 

a) Activites lors du premier deploiement; Noyau principal de la Mission d'etablissement 
des faits; Demandes d'informations et de services : Methodologie et activites; 

b) Activites lors du deuxieme deploiement; Entretiens : Methodologie et activites. 

4.34 En outre, on trouvera decrite dans le present rapport, sous la rubrique Analyse des donnees, 
l'analyse des informations concernant chacun des incidents allegues sur lesquels la Mission a 
enquete. 

De prendre des photographies et d'examiner, en obtenant si possible des copies, des 
enregistrements video et telephoniques. 

4.35 Les autorites syriennes ont fourni des copies des enregistrements video et telephoniques 
decrits dans les sections suivantes du present rapport: 

a) Activites lors du premier deploiement; Noyau principal de la Mission d'etablissement 
des faits; Demandes d'informations et de services : Methodologie et activites; 

b) Activites lors du deuxieme deploiement; Entretiens : Methodologie et activites; 

c) Annexe 7. 

Si possible et si cela est juge necessaire, de proceder, apres un examen physique, a des 
prelevements sur les restes de cylindres, conteneurs, etc., qui auraient ete utilises au cours des 
incidents faisant I'objet de I'enquete. 

4.36 Comme indique dans le present rapport sous les rubriques Activites lors du premier 
deploiement; Noyau principal de la Mission d'etablissement des faits; Demandes 
d'informations et de services : Methodologie et activites; Activites lors du deuxieme 
deploiement et Entretiens : Methodologie et activites, des cylindres, des conteneurs, etc., qui 
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auraient ete utilises lors des incidents faisant l'objet de l'enquete n'ont pu etre obtenus au cours 
de la mission. La Mission n'a done pas precede a l'examen de ces elements ni preleve 
d'echantillons. 

Si possible et si cela est juge necessaire, de prelever des echantillons environnementaux aux 
points ou se seraient produits les incidents et dans les environs. 

4.37 En raison de la situation securitaire, la Mission n'a precede a aucune visite des sites des 
incidents allegues et n'a done pu recuperer aucun echantillon environnemental. 

De fournir au Gouvernement syrien un double ou une partie de chaque echantillon 
environnemental eventuellement preleve et, dans la mesure du possible, un double ou une 
partie de chacun des echantillons biomedicaux preleves au cours de la Mission. 

4.38 La Mission a preleve 19 echantillons de sang et 4 frottis buccaux et a prepare des cartes de 
prelevement de sang a partir des 19 echantillons de sang en vue de l'analyse ADN. La Mission 
a foumi un double de chacun des echantillons biomedicaux preleves. 

De cooperer pleinement avec les autorites syriennes competentes pour mener a bien tous les 
aspects de la Mission. 

4.39 La Mission a entretenu une communication constante avec les autorites syriennes competentes 
tout au long de son travail et a coopere avec elles dans tous les aspects de ce travail. 

Toutes les activites de la Mission seront menees conformement aux procedures pertinentes du 
Secretariat technique concernant la conduite des inspections pendant des operations 
d'urgence, lorsque ces procedures s'appliquent. 

4.40 La Mission s'est acquittee de sa tache dans le respect de toutes les procedures en vigueur 
relatives aux operations d'urgence. Une liste des modes operatoires normalises et des 
consignes de travail suivis au cours de la mission est jointe comme reference a l'annexe 8 du 
present rapport. En outre, la Mission a dresse une liste des ecarts qui se sont produits par 
rapport aux modes operatoires normalises lorsque certains d'entre eux ont du etre adaptes aux 
activites de la Mission, avec en regard le motif justifiant chaque modification. 

5. SIGNATURE 

Le present rapport de la Mission a ete soumis le 14 decembre 2015 en anglais. 

[Signe] 

Steven Wallis 
Chef de Mission 
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Annexe 1 

RAPPORT MEDICAL SUR L'EMPLOI ALLEGUE D'ARMES CHIMIQUES 
DANS LE QUARTIER DE JOBER A DAMAS 
(REBUPLIQUE ARABE SYRIENNE), LE 29 AOUT 2014 

CONSIDERATIONS METHODOLOGIQUES 

1. Dans le cadre de son enquete sur les cas d'emploi allegue d'armes chimiques contre les forces 
armees de la Republique arabe syrienne, la Mission s'est interessee plus particulierement a un 
incident signale dans le quartier de Jober a Damas le 29 aout 2014. Selon la note verbale 150, 
l'incident a necessite la prise en charge medicale de 33 soldats presentant tous des symptomes 
caracteristiques d'inhalation de substances toxiques ou irritantes. Des entretiens ont ete realises 
avec 22 victimes et 16 membres du personnel medical pour obtenir des informations plus 
detaillees et etablir avec precision le deroulement des evenements. 

2. Toutes les informations recueillies (depositions de temoins, photos, enregistrements 
audio/video, dossiers medicaux ou autres documents) ont ete consignees et enregistrees a des 
fins de classement et d'archivage. 

3. La methodologie retenue pour la conduite des entretiens et le traitement des documents est 
conforme aux modes operatoires normalises bien etablis, elabores et appliques par l'OIAC et 
l'OMS. 

CONSIDERATIONS ET PROBLEMES ETHIQUES 

4. Les entretiens ont ete realises de maniere a proteger la vie privee des participants et a assurer 
leur securite. L'identite des soldats n'a jamais ete revelee et la confidentiality des informations 
recueillies lors des entretiens a ete preservee. Un numero d'identite a ete attribue a chaque 
participant pour permettre le traitement des donnees. La Mission s'est efforcee de respecter les 
valeurs et normes religieuses, les coutumes nationales, et de prendre en compte les pressions et 
les traumatismes individuels subis par suite de l'exposition au conflit. 

PROFIL DES PERSONNES INTERROGEES 

5. Les 22 victimes alleguees presentees par les autorites syriennes pour participer aux entretiens 
faisaient toutes partie du groupe de soldats ayant pris part a une attaque dans le quartier de 
Jober a Damas le 29 aout 2014 vers 18 heures. Le plus jeune des soldats avait 19 ans et le plus 
age 33 ans - l'age moyen etant de 25 ans. Tous etaient des hommes de nationalite syrienne et 
d'origine arabe. 

6. Des entretiens ont egalement ete realises avec huit medecins traitants, six membres du 
personnel infirmier, un assistant medical et un premier intervenant, dont la plupart avaient 
participe a la prise en charge des soldats a l'hopital du martyr Youssef Al-Adhma (egalement 
designe comme "l'hopital 601"). Certains des membres du personnel medical interroges etaient 
en poste a l'hopital Al-Abbassiyyin, un etablissement sommairement equipe situe a Jober, oil 
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plusieurs soldats ont regu les premiers soins et un traitement de decontamination de base avant 
d'etre transferes a l'hopital 601. 

ENTRETIENS APPROFONDIS AVEC LES SOLDATS 

7. Les entretiens ont ete conduits dans deux chambres individuelles de l'hotel Sheraton de 
Damas; la plupart ont ete enregistres et filmes. L'un des soldats a refuse que son entretien soit 
filme mais a accepte d'etre enregistre. Un autre soldat s'est oppose a l'enregistrement audio ou 
video, mais a accepte qu'une transcription ecrite de son entretien soit effectuee, avec l'aide 
d'un interprete. 

8. Les entretiens ont suivi un modele semi-directif et visaient a susciter la libre narration des 
evenements et de leur deroulement chronologique, ainsi qu'a obtenir des details sur les 
reactions des personnes concernees apres l'impact, les symptomes observes apres l'exposition, 
ainsi que les mesures et les traitements entrepris par les differents intervenants. La question du 
retablissement des personnes exposees et des eventuels effets a long terme a egalement ete 
abordee. Certaines victimes ayant declare avoir perdu connaissance directement apres l'impact, 
la structure des entretiens a ete adaptee aux differentes perspectives afin d'obtenir les 
informations les plus pertinentes possibles aupres de chaque personne interrogee. 

9. Tous les soldats ont declare avoir ete vises par deux engins explosifs, dont l'impact a degage 
une odeur tres desagreable. Des symptomes sont apparus tres rapidement chez les 22 soldats 
(voir le tableau ci-dessous), avec des degres variables de gravite. Les victimes exposees se 
souviennent toutes que le gaz avait une odeur particuliere que certaines ont comparee a l'odeur 
d’animaux morts ou de cadavres et d’autres a une odeur d’oeuf pourri. D'autres ont declare 
n'avoir jamais senti une telle odeur auparavant et ne pas etre en mesure de la comparer a quoi 
que ce soit. 

10. Un tiers environ des victimes ont perdu connaissance et ne se souviennent pas comment elles 
ont ete transportees vers le poste de premiers secours ou a l'hopital. D'autres victimes declarent 
avoir ete acheminees par des vehicules militaires vers l'hopital Al-Abbassiyyin oil certaines 
ont ete rapidement decontaminees a l'eau avant d'etre transferees en ambulance a l'hopital 601. 

11. La plupart des soldats ont declare qu'ils y avaient ete decontamines de maniere plus 
approfondie a l'eau une fois rendus a l'hopital 601, que leurs vetements avaient ete changes, 
puis qu'ils avaient beneficie d'un traitement symptomatique a l'aide d'oxygene, d'injections 
intraveineuses et, dans certains cas, d'agonistes p2 par inhalation, comme du salbutamol. 

12. Tous les soldats hospitalises ont passe au moins une nuit a l'hopital. La moitie d'entre eux ont 
declare y avoir passe plus d'une nuit avant de rejoindre leur unite avec ordre de se reposer 
pendant plusieurs jours. Aucun soldat n'a declare avoir souffert a ce jour des symptomes 
apparus lors de l'incident. 

ENTRETIENS AVEC LE PERSONNEL MEDICAL 
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13. Les entretiens avec les medecins traitants, le personnel infirmier et les premiers intervenants 
ont egalement suivi un modele semi-directif pour permettre aux participants de faire librement 
le recit des evenements, base sur leurs souvenirs personnels. Certains points ont ete ensuite 
clarifies, principalement pour recueillir des informations sur les symptomes observes, les 
traitements prodigues et 1'evolution clinique ulterieure. En particulier, la possibility d'une 
contamination secondaire du personnel soignant par les soldats lors des premiers soins, du 
transport ou de l'hospitalisation a ete abordee. 

14. II a ete demande a chaque personne interrogee de decrire les symptomes observes chez les 
patients, pendant leur transfert (pour le cas du personnel medical charge du transport) ou a leur 
arrivee a l'hopital 601 (voir le tableau ci-dessous), ainsi que la fag on dont ces symptomes ont 
evolue et les mesures prises au moment de l'evacuation puis durant l'hospitalisation. Aucun 
des membres du personnel medical interroges n'a declare avoir senti d'odeur particuliere 
emanant des victimes ou note de symptomes de contamination secondaire. 

15. Lors des entretiens, le personnel medical de l'hopital 601 a indique avoir commence la 
decontamination des soldats (en les deshabillant et en les lavant a l'eau) avant leur admission 
aux urgences. Au service des urgences, les patients ont regu un traitement symptomatique, 
puis ont ete repartis dans differentes salles de l'hopital oil ils se sont retablis rapidement avant 
de quitter l'etablissement le jour suivant, ou deux jours plus tard pour certains d'entre eux. 

EXAMEN DES DOSSIERS MEDICAUX 

16. Les dossiers medicaux de la majorite des patients interroges (19 sur 22) ont ete mis a la 
disposition de la Mission. Dans la plupart des cas, les dossiers ont ete regus plusieurs jours a 
l'avance et ont pu etre traduits et reproduits en vue de leur examen et de leur ajout au dossier. 

17. Ces dossiers ont permis d'etudier les donnees demographiques, la presentation clinique, le 
traitement, la duree de l'hospitalisation et le bulletin de sortie. Les dossiers medicaux etaient 
tous tres succincts (une feuille de papier cartonnee pliee en deux, avec une feuille 
supplementaire agrafee). 

18. Ces dossiers ont egalement ete consultes durant les entretiens avec le personnel medical 
conceme afin, le cas echeant, de preciser certains points. Le registre des urgences de 
l'hopital 601 correspondant au 29 aout 2014 a egalement ete mis a la disposition de l'equipe de 
la Mission, qui l'a verse a son dossier. 

19. Afin d'etayer les symptomes decrits durant les entretiens, les medecins de la Mission ont ete 
particulierement interesses par les resultats d'examens diagnostiques objectifs tels que : 

a) les rapports d'imagerie medicale (scanner, IRM, radiographie); 

b) les resultats des explorations fonctionnelles respiratoires; 

c) les analyses medicales (sang, peau, expectoration, urine, etc.). 
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20. Les dossiers medicaux indiquent que les patients ont re§u les traitements symptomatiques 
suivants : 

a) oxygene; 

b) salbutamol administre par nebuliseur; 

c) injections intraveineuses (NaCl 0,9 %); 

d) hydrocortisone par voie intraveineuse (corticosteroides); 

e) metoclopramide par voie intraveineuse (antiemetique); 

f) un antihistaminique non identifie est mentionne dans les dossiers medicaux mais son nom n'a 

pu etre traduit. 

21. Les dossiers medicaux ne contenaient aucune information relative a des analyses medicales, 
des explorations fonctionnelles respiratoires ou des radiographies. 

SYMPTOMES 

22. De maniere generale, la description des symptomes par les soldats et les observations du 
personnel medical concordent. Ils peuvent etre decrits de la maniere suivante : 

a) difficultes arespirer, 91 %; 

b) sensation de brulure oculaire, troubles de la vision et larmoiement, 77 %; 

c) nausees et vomissements, 64 %; 

d) niveau de conscience reduit, 64 %; 

e) grande fatigue, 35 %; 

f) salivation excessive/bave, 25 %; 

g) secheresse de la bouche, 18 %. 

23. Pour une liste complete des symptomes decrits par les victimes, le personnel medical et les 
premiers intervenants, et consignes dans les dossiers medicaux, voir le tableau ci-dessous. 

24. D'une maniere generale, les personnes interrogees se souviennent que les symptomes decrits 
se sont manifestes dans la minute qui a suivi l'exposition a un gaz inconnu et degageant une 
odeur generalement qualifiee de "tres desagreable". Les symptomes decrits semblent avoir ete 
plus marques chez les soldats qui etaient les plus proches du point d'impact oil l'odeur signalee 
a ete observee. 
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25. Tous les soldats admis a l'hopital se sont retablis tres rapidement et la plupart d'entre eux n'y 
ont passe qu'une nuit en observation et pour recevoir des soins de soutien. Certains ont 
beneficie de plusieurs jours de conge apres leur sortie et tous ont reintegre leur unite. Aucun 
soldat n'a signale avoir ete informe d'un quelconque diagnostic a sa sortie de l'hopital. Selon 
eux, aucun traitement ne leur a ete present et ils n'ont regu aucune instruction ou subi aucun 
test de suivi. 

26. Que ce soit dans les dossiers medicaux ou lors des entretiens, il n'a ete signale aucune odeur 
desagreable emanant des personnes exposees ni aucun signe de contamination secondaire 
parmi le personnel medical les ayant secourues ou transporters. 

COMPARAISON ENTRE LES DOSSIERS ET LES ENTRETIENS 

27. La description des symptomes et des traitements contenue dans les dossiers medicaux etait 
assez repetitive. On releve des divergences importantes entre les observations consignees dans 
les dossiers medicaux, les symptomes dont se souvient le personnel medical et les symptomes 
mentionnes par les victimes. Le tableau ci-dessous illustre ces divergences. 

Description des symptomes par source : dossiers medicaux et entretiens (en %) : 


Symptomes 

Symptomes 
consignes dans 
les dossiers 
medicaux 

Symptomes 
decrits par 
les victimes lors 
des entretiens 

Symptomes 
decrits par 
le personnel 
medical lors 
des entretiens 

Sensation d'oppression 
thoracique 

53 

50 

19 

Dyspnee, difficulty 
a respirer 

32 

41 

58 

Toux 

5 

14 

6 

Salivation excessive 

32 

23 

56 

Ecoulement nasal 

21 

36 

12 

Sensation de brulure 
oculaire 

89 

64 

62 

Troubles de la vision 

58 

45 

25 

Larmoiement 

42 

54 

38 

Nausees 

63 

41 

12 

Vomissements 

10 

27 

12 

Grande fatigue 

42 

23 

25 

Maux de tete 

10 

0 

0 

Vertiges 

5 

9 

0 

Troubles de 1'orientation 

0 

9 

56 
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Perte de connaissance 

0 

36 

12 

Secheresse de la bouche 

0 

18 

0 


Symptomes touchant les voies respiratoires 

28. Les personnes interrogees ont signale des problemes respiratoires de severite variable. 
Neanmoins, aucun des patients n'a eu besoin d'une intubation ou d'une assistance respiratoire 
avancee. Aucun n'a ete admis dans l'unite de soins intensifs. S'agissant de la "salivation 
excessive", seulement 25 % des victimes se souviennent avoir ete concemees par ce 
symptome specifique et 18 % declarent qu'elles ressentaient une secheresse de la bouche, alors 
que plus de 50 % du personnel medical se souvient que les patients presentaient une salivation 
excessive. Cette difference est difficile a expliquer. 

Conscience 

29. Alors qu'une proportion tres importante des victimes et du personnel medical interroges ont 
decrit des troubles de l'orientation et une perte de connaissance, ces symptomes ne sont pas 
mentionnes dans les dossiers medicaux. Le personnel medical interroge a signale que de 
nombreuses victimes etaient desorientees et agressives, alors que les dossiers medicaux 
indiquent qu'elles etaient conscientes et reactives. Les ecarts constates entre la description de 
leur etat par les victimes, la description de l'etat des patients par le personnel medical et le 
contenu des dossiers medicaux peuvent soit indiquer que les victimes alleguees souffraient 
d'un degre eleve d'amnesie, soit jeter un doute sur la fiabilite des dossiers medicaux. 

Retablissement 

30. Toutes les victimes alleguees hospitalisees se sont retablies tres rapidement. D'apres les 
dossiers medicaux, tous les patients ont reintegre leur unite apres 24 heures d'hospitalisation. 
Cela contredit les declarations des soldats, dont 50 % ont signale avoir passe deux nuits ou 
plus a l'hopital. La raison de cette divergence n'a pas ete etablie. 

Tests 

31. Une large proportion des soldats et des membres du personnel medical interroges se 
souviennent que differents tests medicaux objectifs (analyse de sang, radiographie des 
poumons) ont ete pratiques sur les patients admis a l'hopital 601 le 29 aout 2014. Cependant, 
aucun des dossiers medicaux fournis par les autorites syriennes ne contenait les resultats 
desdits tests. Cette absence de resultats des tests limite fortement notre capacite a etablir un 
lien entre la description clinique faite par les patients et les traitements foumis par le personnel 
medical et, finalement, a comparer ces informations avec les observations escomptees apres 
une exposition a un produit chimique toxique. 

32. Nous comprenons que l'hopital 601 fonctionne dans des conditions de crise et qu'un afflux 
soudain de patients presentant les symptomes en question ait pu compliquer la procedure 
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normale de documentation. II faut aussi prendre en compte le fait que les entretiens ont eu lieu 
plusieurs mois apres l'incident. Quoi qu'il en soit, les ecarts constates compliquent le processus 
d'etablissement des faits et ne permettent pas de dresser un tableau clinique fiable. 

33. S'il n'est pas dans nos intentions de critiquer d'eventuelles erreurs commises par nos confreres 
et consoeurs du corps medical, il est difficile d’ignorer de telles disparites lorsqu'il s'agit de 
formuler une conclusion medicale, fiable et scientifiquement valide, sur l'emploi allegue d'un 
produit chimique industriel toxique comme arme. 

CONCLUSION 

34. Les differents temoignages recueillis lors des entretiens indiquent qu'un incident a eu lieu dans 
le quartier de Jober a Damas, le 29 aout 2014 vers 18 heures. Un groupe d'environ 33 soldats 
des forces armees de la Republique arabe syrienne se trouvait alors a proximite du point 
d'impact de deux engins tires a quelques minutes d'intervalle. II est possible qu'en touchant le 
sol, un certain type de substance irritante ait ete relachee dans l'atmosphere, affectant les 
personnes se trouvant a proximite des points d'impact. La substance semble avoir produit des 
symptomes varies et non negligeables; les symptomes observes sont apparus immediatement, 
mais les effets n'ont persiste que peu de temps et se sont dissipes sans antidote ni traitement 
specifique. La substance irritante decrite avait une odeur tres desagreable que la plupart des 
victimes n'ont pu decrire faute de pouvoir l'identifier. Celles qui font decrite ont evoque une 
odeur de corps en decomposition, d’animaux morts, de cadavres ou d'oeuf pourri. 

35. L'incident ayant eu lieu neuf mois avant la Mission, aucun echantillon biomedical n'a ete 
preleve. II est done tres difficile de determiner l'agent susceptible d'avoir produit une telle 
signature olfactive. Neanmoins, il est possible de formuler des hypotheses a partir des 
symptomes decrits. D'autre part, il apparait clairement, sur la base de l'ensemble des 
depositions recueillies et des dossiers medicaux examines, que la substance ayant affecte les 
soldats le 29 aout 2014 n'etait probablement pas du chlore. 

Liste des produits chimiques et analyse de probability : 



Probability elevee Probability faible 

36. La liste des substances a ete etablie en prenant en consideration les elements suivants : 
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a) symp tomes; 

b) apparition et duree des symptomes; 

c) necessite d'antidotes specifiques ou d'autres traitements specifiques; 

d) description de l'apparence et de l'odeur du gaz; 

e) contamination secondaire; 

f) effets sur le long terme. 

37. Selon les declarations des soldats, les engins ayant libere la substance chimique ont explose a 
l'air libre, ce qui indique que la substance doit etre hautement toxique pour obtenir une 
concentration susceptible d'entrainer l'apparition de symptomes aussi importants. 

38. Le chlore a une odeur familiere, reconnaissable meme a faible concentration (0,1 - 0,3 ppm), 
que certaines des victimes auraient probablement identifiee. En outre, les symptomes decrits 
ne sont pas ceux d'une exposition au chlore. 

39. Quant au sarin (GB) ou d'autres composes organophosphores (OP), leur odeur ne correspond 
pas a l'odeur desagreable de corps en decomposition ou d’oeuf pourri, l’odeur du sarin etant 
generalement decrite comme une odeur sucree, similaire au parfum de la pomme ou de la 
poire. De meme, les symptomes auraient certainement ete differents et on peut affirmer avec 
quasi-certitude que les premiers intervenants et le personnel medical auraient ete exposes a 
une contamination secondaire. Enfin, les victimes auraient ete touchees bien plus gravement et 
les effets auraient ete bien plus durables si elles avaient ete exposees a du sarin ou a d'autres 
composes organophosphores, surtout en l'absence d'antidote specifique. 

40. On peut considerer comme particulierement plausible la possibility que les soldats aient ete 
exposes au diborane. Ce gaz, outre son emploi comme ergol pour la propulsion des fusees, est 
egalement utilise dans l'industrie electronique ainsi que pour la vulcanisation des elastomeres. 
II s'agit done d'une substance presentant un interet certain aux yeux d'un acteur militaire non 
etatique, d'autant que l'on peut se la procurer facilement dans la region. Cette substance peut 
etre responsable de la plupart des symptomes observes et se caracterise par une rapide 
disparition de ses effets sans antidote ou traitement specifique lorsque les personnes exposees 
sont transportees dans une atmosphere non contaminee. Bien que fortement toxique, le 
diborane est non persistant, volatile et peu susceptible de provoquer une contamination 
secondaire. 

41. Concernant la signature olfactive, l'odeur du diborane est decrite dans les travaux de recherche 
comme une odeur repoussante, douceatre et ecoeurante, que Ton peut tout a fait comparer a 
l'odeur degagee par un cadavre en decomposition. 
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42. Nous ne presentons une liste d'agents chimiques potentiels qu'aux fins de reference et de 
reflexion. Une telle liste ne saurait etre consideree comme une conclusion, dans la mesure ou 
ne disposons pas, dans cette affaire, des preuves objectives necessaires pour formuler des 
conclusions fiables. Concernant les questions posees dans le mandat, l'opinion de la Mission 
est que la substance susceptible de correspondre aux observations cliniques relatees lors des 
entretiens et consignees dans les dossiers medicaux n'est tres certainement ni du chlore ni du 
sarin. 

43. Le present rapport medical est remis le 29 juin 2015. 
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Annexe 1 

RAPPORT MEDICAL SUR L'EMPLOI ALLEGUE D'ARMES CHIMIQUES 
DANS LE QUARTIER DE JOBER A DAMAS 
(REBUPLIQUE ARABE SYRIENNE), LE 29 AOUT 2014 

CONSIDERATIONS METHODOLOGIQUES 

1. Dans le cadre de son enquete sur les cas d'emploi allegue d'armes chimiques contre les forces 
armees de la Republique arabe syrienne, la Mission s'est interessee plus particulierement a un 
incident signale dans le quartier de Jober a Damas le 29 aout 2014. Selon la note verbale 150, 
l'incident a necessite la prise en charge medicale de 33 soldats presentant tous des symptomes 
caracteristiques d'inhalation de substances toxiques ou irritantes. Des entretiens ont ete realises 
avec 22 victimes et 16 membres du personnel medical pour obtenir des informations plus 
detaillees et etablir avec precision le deroulement des evenements. 

2. Toutes les informations recueillies (depositions de temoins, photos, enregistrements 
audio/video, dossiers medicaux ou autres documents) ont ete consignees et enregistrees a des 
fins de classement et d'archivage. 

3. La methodologie retenue pour la conduite des entretiens et le traitement des documents est 
conforme aux modes operatoires normalises bien etablis, elabores et appliques par l'OIAC et 
l'OMS. 

CONSIDERATIONS ET PROBLEMES ETHIQUES 

4. Les entretiens ont ete realises de maniere a proteger la vie privee des participants et a assurer 
leur securite. L'identite des soldats n'a jamais ete revelee et la confidentialite des informations 
recueillies lors des entretiens a ete preservee. Un numero d'identite a ete attribue a chaque 
participant pour permettre le traitement des donnees. La Mission s'est efforcee de respecter les 
valeurs et normes religieuses, les coutumes nationales, et de prendre en compte les pressions et 
les traumatismes individuels subis par suite de l'exposition au conflit. 

PROFIL DES PERSONNES INTERROGEES 

5. Les 22 victimes alleguees presentees par les autorites syriennes pour participer aux entretiens 
faisaient toutes partie du groupe de soldats ayant pris part a une attaque dans le quartier de 
Jober a Damas le 29 aout 2014 vers 18 heures. Le plus jeune des soldats avait 19 ans et le plus 
age 33 ans - l'age moyen etant de 25 ans. Tous etaient des hommes de nationalite syrienne et 
d'origine arabe. 

6. Des entretiens ont egalement ete realises avec huit medecins traitants, six membres du 
personnel infirmier, un assistant medical et un premier intervenant, dont la plupart avaient 
participe a la prise en charge des soldats a l'hopital du martyr Youssef Al-Adhma (egalement 
designe comme "l'hopital 601"). Certains des membres du personnel medical interroges etaient 
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en poste a l'hopital Al-Abbassiyyin, un etablissement sommairement equipe situe a Jober, oil 
plusieurs soldats ont rcgu les premiers soins et un traitement de decontamination de base avant 
d'etre transferees a l'hopital 601. 

ENTRETIENS APPROFONDIS AVEC LES SOLDATS 

7. Les entretiens ont ete conduits dans deux chambres individuelles de l'hotel Sheraton de 
Damas; la plupart ont ete enregistres et filmes. L'un des soldats a refuse que son entretien soit 
filme mais a accepte d'etre enregistre. Un autre soldat s'est oppose a l'enregistrement audio ou 
video, mais a accepte qu'une transcription ecrite de son entretien soit effectuee, avec l'aide 
d'un interprete. 

8. Les entretiens ont suivi un modele semi-directif et visaient a susciter la libre narration des 
evenements et de leur deroulement chronologique, ainsi qu'a obtenir des details sur les 
reactions des personnes concernees apres l'impact, les symptomes observes apres l'exposition, 
ainsi que les mesures et les traitements entrepris par les differents intervenants. La question du 
retablissement des personnes exposees et des eventuels effets a long terme a egalement ete 
abordee. Certaines victimes ayant declare avoir perdu connaissance directement apres l'impact, 
la structure des entretiens a ete adaptee aux differentes perspectives afin d'obtenir les 
informations les plus pertinentes possibles aupres de chaque personne interrogee. 

9. Tous les soldats ont declare avoir ete vises par deux engins explosifs, dont l'impact a degage 
une odeur tres desagreable. Des symptomes sont apparus tres rapidement chez les 22 soldats 
(voir le tableau ci-dessous), avec des degres variables de gravite. Les victimes exposees se 
souviennent toutes que le gaz avait une odeur particuliere que certaines ont comparee a l'odeur 
d’animaux morts ou de cadavres et d’autres a une odeur d’oeuf pourri. D'autres ont declare 
n'avoir jamais senti une telle odeur auparavant et ne pas etre en mesure de la comparer a quoi 
que ce soit. 

10. Un tiers environ des victimes ont perdu connaissance et ne se souviennent pas comment elles 
ont ete transporters vers le poste de premiers secours ou a l'hopital. D'autres victimes declarent 
avoir ete acheminees par des vehicules militaires vers l'hopital Al-Abbassiyyin ou certaines 
ont ete rapidement decontaminees a l'eau avant d'etre transferees en ambulance a l'hopital 601. 

11. La plupart des soldats ont declare qu'ils y avaient ete decontamines de maniere plus 
approfondie a l'eau une fois rendus a l'hopital 601, que leurs vetements avaient ete changes, 
puis qu'ils avaient beneficie d'un traitement symptomatique a l'aide d'oxygene, d'injections 
intraveineuses et, dans certains cas, d'agonistes (12 par inhalation, comme du salbutamol. 

12. Tous les soldats hospitalises ont passe au moins une nuit a l'hopital. La moitie d'entre eux ont 
declare y avoir passe plus d'une nuit avant de rejoindre leur unite avec ordre de se reposer 
pendant plusieurs jours. Aucun soldat n'a declare avoir souffert a ce jour des symptomes 
apparus lors de l'incident. 

ENTRETIENS AVEC LE PERSONNEL MEDICAL 
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13. Les entretiens avec les medecins traitants, le personnel infirmier et les premiers intervenants 
ont egalement suivi un modele semi-directif pour permettre aux participants de faire librement 
le recit des evenements, base sur leurs souvenirs personnels. Certains points ont ete ensuite 
clarifies, principalement pour recueillir des informations sur les symptomes observes, les 
traitements prodigues et 1'evolution clinique ulterieure. En particulier, la possibility d'une 
contamination secondaire du personnel soignant par les soldats lors des premiers soins, du 
transport ou de l'hospitalisation a ete abordee. 

14. II a ete demande a chaque personne interrogee de decrire les symptomes observes chez les 
patients, pendant leur transfert (pour le cas du personnel medical charge du transport) ou a leur 
arrivee a l'hopital 601 (voir le tableau ci-dessous), ainsi que la fag on dont ces symptomes ont 
evolue et les mesures prises au moment de l'evacuation puis durant l'hospitalisation. Aucun 
des membres du personnel medical interroges n'a declare avoir senti d'odeur particuliere 
emanant des victimes ou note de symptomes de contamination secondaire. 

15. Lors des entretiens, le personnel medical de l'hopital 601 a indique avoir commence la 
decontamination des soldats (en les deshabillant et en les lavant a l'eau) avant leur admission 
aux urgences. Au service des urgences, les patients ont regu un traitement symptomatique, 
puis ont ete repartis dans differentes salles de l'hopital oil ils se sont retablis rapidement avant 
de quitter l'etablissement le jour suivant, ou deux jours plus tard pour certains d'entre eux. 

EXAMEN DES DOSSIERS MEDICAUX 

16. Les dossiers medicaux de la majorite des patients interroges (19 sur 22) ont ete mis a la 
disposition de la Mission. Dans la plupart des cas, les dossiers ont ete regus plusieurs jours a 
l'avance et ont pu etre traduits et reproduits en vue de leur examen et de leur ajout au dossier. 

17. Ces dossiers ont permis d'etudier les donnees demographiques, la presentation clinique, le 
traitement, la duree de l'hospitalisation et le bulletin de sortie. Les dossiers medicaux etaient 
tous tres succincts (une feuille de papier cartonnee pliee en deux, avec une feuille 
supplementaire agrafee). 

18. Ces dossiers ont egalement ete consultes durant les entretiens avec le personnel medical 
conceme afin, le cas echeant, de preciser certains points. Le registre des urgences de 
l'hopital 601 correspondant au 29 aout 2014 a egalement ete mis a la disposition de l'equipe de 
la Mission, qui l'a verse a son dossier. 

19. Afin d'etayer les symptomes decrits durant les entretiens, les medecins de la Mission ont ete 
particulierement interesses par les resultats d'examens diagnostiques objectifs tels que : 

a) les rapports d'imagerie medicale (scanner, IRM, radiographie); 

b) les resultats des explorations fonctionnelles respiratoires; 

c) les analyses medicales (sang, peau, expectoration, urine, etc.). 
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20. Les dossiers medicaux indiquent que les patients ont re§u les traitements symptomatiques 
suivants : 

a) oxygene; 

b) salbutamol administre par nebuliseur; 

c) injections intraveineuses (NaCl 0,9 %); 

d) hydrocortisone par voie intraveineuse (corticosteroides); 

e) metoclopramide par voie intraveineuse (antiemetique); 

f) un antihistaminique non identifie est mentionne dans les dossiers medicaux mais son 
nom n'a pu etre traduit. 

21. Les dossiers medicaux ne contenaient aucune information relative a des analyses medicales, 
des explorations fonctionnelles respiratoires ou des radiographies. 

SYMPTOMES 

22. De maniere generale, la description des symptomes par les soldats et les observations du 
personnel medical concordent. Ils peuvent etre decrits de la maniere suivante : 

a) difficultes arespirer, 91 %; 

b) sensation de brulure oculaire, troubles de la vision et larmoiement, 77 %; 

c) nausees et vomissements, 64 %; 

d) niveau de conscience reduit, 64 %; 

e) grande fatigue, 35 %; 

f) salivation excessive/bave, 25 %; 

g) secheresse de la bouche, 18 %. 

23. Pour une liste complete des symptomes decrits par les victimes, le personnel medical et les 
premiers intervenants, et consignes dans les dossiers medicaux, voir le tableau ci-dessous. 

24. D'une maniere generale, les personnes interrogees se souviennent que les symptomes decrits 
se sont manifestes dans la minute qui a suivi l'exposition a un gaz inconnu et degageant une 
odeur generalement qualifiee de "tres desagreable". Les symptomes decrits semblent avoir ete 
plus marques chez les soldats qui etaient les plus proches du point d'impact oil l'odeur signalee 
a ete observee. 
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25. Tous les soldats admis a l'hopital se sont retablis tres rapidement et la plupart d'entre eux n'y 
ont passe qu'une nuit en observation et pour recevoir des soins de soutien. Certains ont 
beneficie de plusieurs jours de conge apres leur sortie et tous ont reintegre leur unite. Aucun 
soldat n'a signale avoir ete informe d'un quelconque diagnostic a sa sortie de l'hopital. Selon 
eux, aucun traitement ne leur a ete present et ils n'ont re<ju aucune instruction ou subi aucun 
test de suivi. 

26. Que ce soit dans les dossiers medicaux ou lors des entretiens, il n'a ete signale aucune odeur 
desagreable emanant des personnes exposees ni aucun signe de contamination secondaire 
parmi le personnel medical les ayant secourues ou transporters. 

COMPARAISON ENTRE LES DOSSIERS ET LES ENTRETIENS 

27. La description des symptomes et des traitements contenue dans les dossiers medicaux etait 
assez repetitive. On releve des divergences importantes entre les observations consignees dans 
les dossiers medicaux, les symptomes dont se souvient le personnel medical et les symptomes 
mentionnes par les victimes. Le tableau ci-dessous illustre ces divergences. 

Description des symptomes par source : dossiers medicaux et entretiens (en %): 


Symptomes 

Symptomes 
consignes dans 
les dossiers 
medicaux 

Symptomes 
decrits par 
les victimes lors 
des entretiens 

Symptomes 
decrits par 
le personnel 
medical lors 
des entretiens 

Sensation d'oppression 
thoracique 

53 

50 

19 

Dyspnee, difficulty 
a respirer 

32 

41 

58 

Toux 

5 

14 

6 

Salivation excessive 

32 

23 

56 

Ecoulement nasal 

21 

36 

12 

Sensation de brulure 
oculaire 

89 

64 

62 

Troubles de la vision 

58 

45 

25 

Larmoiement 

42 

54 

38 

Nausees 

63 

41 

12 

Vomissements 

10 

27 

12 

Grande fatigue 

42 

23 

25 

Maux de tete 

10 

0 

0 

Vertiges 

5 

9 

0 

Troubles de 1'orientation 

0 

9 

56 
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Perte de connaissance 

0 

36 

12 

Secheresse de la bouche 

0 

18 

0 


Symptomes touchant les voies respiratoires 

28. Les personnes interrogees ont signale des problemes respiratoires de severite variable. 
Neanmoins, aucun des patients n'a eu besoin d'une intubation ou d'une assistance respiratoire 
avancee. Aucun n'a ete admis dans l'unite de soins intensifs. S'agissant de la "salivation 
excessive", seulement 25 % des victimes se souviennent avoir ete concemees par ce 
symptome specifique et 18 % declarent qu'elles ressentaient une secheresse de la bouche, alors 
que plus de 50 % du personnel medical se souvient que les patients presentaient une salivation 
excessive. Cette difference est difficile a expliquer. 

Conscience 

29. Alors qu'une proportion tres importante des victimes et du personnel medical interroges ont 
decrit des troubles de l'orientation et une perte de connaissance, ces symptomes ne sont pas 
mentionnes dans les dossiers medicaux. Le personnel medical interroge a signale que de 
nombreuses victimes etaient desorientees et agressives, alors que les dossiers medicaux 
indiquent qu'elles etaient conscientes et reactives. Les ecarts constates entre la description de 
leur etat par les victimes, la description de l'etat des patients par le personnel medical et le 
contenu des dossiers medicaux peuvent soit indiquer que les victimes alleguees souffraient 
d'un degre eleve d'amnesie, soit jeter un doute sur la fiabilite des dossiers medicaux. 

Retablissement 

30. Toutes les victimes alleguees hospitalisees se sont retablies tres rapidement. D'apres les 
dossiers medicaux, tous les patients ont reintegre leur unite apres 24 heures d'hospitalisation. 
Cela contredit les declarations des soldats, dont 50 % ont signale avoir passe deux nuits ou 
plus a l'hopital. La raison de cette divergence n'a pas ete etablie. 

Tests 

31. Une large proportion des soldats et des membres du personnel medical interroges se 
souviennent que differents tests medicaux objectifs (analyse de sang, radiographie des 
poumons) ont ete pratiques sur les patients admis a l'hopital 601 le 29 aout 2014. Cependant, 
aucun des dossiers medicaux foumis par les autorites syriennes ne contenait les resultats 
desdits tests. Cette absence de resultats des tests limite fortement notre capacite a etablir un 
lien entre la description clinique faite par les patients et les traitements foumis par le personnel 
medical et, finalement, a comparer ces informations avec les observations escomptees apres 
une exposition a un produit chimique toxique. 

32. Nous comprenons que l'hopital 601 fonctionne dans des conditions de crise et qu'un afflux 
soudain de patients presentant les symptomes en question ait pu compliquer la procedure 
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normale de documentation. II faut aussi prendre en compte le fait que les entretiens ont eu lieu 
plusieurs mois apres l'incident. Quoi qu'il en soit, les ecarts constates compliquent le processus 
d'etablissement des faits et ne permettent pas de dresser un tableau clinique fiable. 

33. S'il n'est pas dans nos intentions de critiquer d'eventuelles erreurs commises par nos confreres 
et consoeurs du corps medical, il est difficile d’ignorer de telles disparites lorsqu'il s'agit de 
formuler une conclusion medicale, fiable et scientifiquement valide, sur l'emploi allegue d'un 
produit chimique industriel toxique comme arme. 

CONCLUSION 

34. Les differents temoignages recueillis lors des entretiens indiquent qu'un incident a eu lieu dans 
le quartier de Jober a Damas, le 29 aout 2014 vers 18 heures. Un groupe d'environ 33 soldats 
des forces armees de la Republique arabe syrienne se trouvait alors a proximite du point 
d'impact de deux engins tires a quelques minutes d'intervalle. II est possible qu'en touchant le 
sol, un certain type de substance irritante ait ete relachee dans l'atmosphere, affectant les 
personnes se trouvant a proximite des points d'impact. La substance semble avoir produit des 
symptomes varies et non negligeables; les symptomes observes sont apparus immediatement, 
mais les effets n'ont persiste que peu de temps et se sont dissipes sans antidote ni traitement 
specifique. La substance irritante decrite avait une odeur tres desagreable que la plupart des 
victimes n'ont pu decrire faute de pouvoir l'identifier. Celles qui font decrite ont evoque une 
odeur de corps en decomposition, d’animaux morts, de cadavres ou d'oeuf pourri. 

35. L'incident ayant eu lieu neuf mois avant la Mission, aucun echantillon biomedical n'a ete 
preleve. II est done tres difficile de determiner l'agent susceptible d'avoir produit une telle 
signature olfactive. Neanmoins, il est possible de formuler des hypotheses a partir des 
symptomes decrits. D'autre part, il apparait clairement, sur la base de l'ensemble des 
depositions recueillies et des dossiers medicaux examines, que la substance ayant affecte les 
soldats le 29 aout 2014 n'etait probablement pas du chlore. 

Liste des produits chimiques et analyse de probability : 



Probability elevee Probability faible 

36. La liste des substances a ete etablie en prenant en consideration les elements suivants : 
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a) symp tomes; 

b) apparition et duree des symptomes; 

c) necessite d'antidotes specifiques ou d'autres traitements specifiques; 

d) description de l'apparence et de l'odeur du gaz; 

e) contamination secondaire; 

f) effets sur le long terme. 

37. Selon les declarations des soldats, les engins ayant libere la substance chimique ont explose a 
l'air libre, ce qui indique que la substance doit etre hautement toxique pour obtenir une 
concentration susceptible d'entrainer l'apparition de symptomes aussi importants. 

38. Le chlore a une odeur familiere, reconnaissable meme a faible concentration (0,1 - 0,3 ppm), 
que certaines des victimes auraient probablement identifiee. En outre, les symptomes decrits 
ne sont pas ceux d'une exposition au chlore. 

39. Quant au sarin (GB) ou d'autres composes organophosphores (OP), leur odeur ne correspond 
pas a l'odeur desagreable de corps en decomposition ou d’oeuf pourri, l’odeur du sarin etant 
generalement decrite comme une odeur sucree, similaire au parfum de la pomme ou de la 
poire. De meme, les symptomes auraient certainement ete differents et on peut affirmer avec 
quasi-certitude que les premiers intervenants et le personnel medical auraient ete exposes a 
une contamination secondaire. Enfin, les victimes auraient ete touchees bien plus gravement et 
les effets auraient ete bien plus durables si elles avaient ete exposees a du sarin ou a d'autres 
composes organophosphores, surtout en l'absence d'antidote specifique. 

40. On peut considerer comme particulierement plausible la possibility que les soldats aient ete 
exposes au diborane. Ce gaz, outre son emploi comme ergol pour la propulsion des fusees, est 
egalement utilise dans l'industrie electronique ainsi que pour la vulcanisation des elastomeres. 
II s'agit done d'une substance presentant un interet certain aux yeux d'un acteur militaire non 
etatique, d'autant que l'on peut se la procurer facilement dans la region. Cette substance peut 
etre responsable de la plupart des symptomes observes et se caracterise par une rapide 
disparition de ses effets sans antidote ou traitement specifique lorsque les personnes exposees 
sont transportees dans une atmosphere non contaminee. Bien que fortement toxique, le 
diborane est non persistant, volatile et peu susceptible de provoquer une contamination 
secondaire. 

41. Concernant la signature olfactive, l'odeur du diborane est decrite dans les travaux de recherche 
comme une odeur repoussante, douceatre et ecoeurante, que Ton peut tout a fait comparer a 
l'odeur degagee par un cadavre en decomposition. 
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42. Nous ne presentons une liste d'agents chimiques potentiels qu'aux fins de reference et de 
reflexion. Une telle liste ne saurait etre consideree comme une conclusion, dans la mesure ou 
ne disposons pas, dans cette affaire, des preuves objectives necessaires pour formuler des 
conclusions fiables. Concernant les questions posees dans le mandat, l'opinion de la Mission 
est que la substance susceptible de correspondre aux observations cliniques relatees lors des 
entretiens et consignees dans les dossiers medicaux n'est tres certainement ni du chlore ni du 
sarin. 

43. Le present rapport medical est remis le 29 juin 2015. 
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RAPPORT MEDICAL SUR L'EMPLOI ALLEGUE D'ARMES CHIMIQUES 
EN REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE, FFM/03-B/15 (DEUXIEME DEPLOIEMENT) 

CONSIDERATIONS METHODOLOGIQUES 

1. Dans le cadre de son enquete sur les cas d'emploi allegue d'armes chimiques contre des unites 
des forces armees de la Republique arabe syrienne, la Mission s'est interessee plus 
particulierement a cinq incidents differents decrits dans le mandat. 

2. Toutes les informations recueillies (depositions de temoins, photos, enregistrements 
audio/video, dossiers medicaux ou autres documents) ont ete consignees et enregistrees a des 
fins de classement et d'archivage aupres de l'ONU. 

3. La methodologie retenue pour la conduite des entretiens et le traitement des documents est 
conforme aux modes operatoires normalises bien etablis, elabores et appliques par l'OIAC et 
l'OMS. 

4. Les autorites syriennes etaient chargees d'introduire les membres de la Mission aupres des 
personnes qu'ils souhaitaient interroger, en fonction de leur disponibilite et de la possibility ou 
non de se rendre sur le lieu de l'entretien. Des membres du personnel medical concemes ont 
egalement participe aux entretiens, en fonction de leur disponibilite. 

CONSIDERATIONS ET PROBLEMES ETHIQUES 

5. Les entretiens ont ete realises de maniere a proteger la vie privee des participants et a assurer 
leur securite. L'identite des soldats n'a jamais ete revelee et la confidentiality des informations 
recueillies lors des entretiens a ete preservee. Un numero d'identite a ete attribue a chaque 
participant pour permettre le traitement des donnees. La Mission s'est efforcee de respecter les 
valeurs et normes religieuses, les coutumes nationales, et de prendre en compte les pressions et 
les traumatismes individuels subis par suite de l'exposition au conflit. 

ENTRETIENS APPROFONDIS AYEC LES SOLDATS 

6. Les entretiens ont ete conduits dans deux chambres individuelles sur le lieu choisi a Damas; la 
plupart ont ete enregistres et filmes. L'un des soldats a refuse que son entretien soit filme mais 
a accepte d'etre enregistre. 

7. Les entretiens ont suivi un modele semi-directif et visaient a susciter la libre narration des 
evenements et de leur deroulement chronologique, ainsi qu'a obtenir des details sur les 
reactions des personnes concernees apres l'impact, les symptomes observes apres l'exposition, 
ainsi que les mesures et les traitements entrepris par les differents intervenants. La question du 
retablissement des personnes exposees et des eventuels effets a long terme a egalement ete 
abordee. Certaines victimes ayant declare avoir perdu connaissance directement apres 
l'impact, la structure des entretiens a ete adaptee aux differentes perspectives afin d'obtenir les 
informations les plus pertinentes possible aupres de chaque personne interrogee. 
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ENTRETIENS AVEC LES MEDECINS, LE PERSONNEL INFIRMIER 
ET LES PREMIERS INTERVENANTS 

8. Des entretiens ont ete realises avec les medecins traitants et les membres du personnel 
infirmier ayant participe a la prise en charge des victimes alleguees a l'hopital Al-Radi ou a 
l'hopital du martyr Youssef Al-Adhma, egalement designe comme l'"h6pital 601". Outre le 
personnel medical de ces hopitaux, la Mission s'est entretenue avec un medecin d'un poste 
medical proche de Darayya, ainsi que deux medecins militaires de deux postes medicaux 
differents, situes respectivement a proximite d'Al-Maliha et a Darayya. Les medecins 
militaires ont pris en charge les premiers secours et le transport des victimes a l'hopital. Les 
entretiens ont suivi un modele semi-directif et visaient a recueillir des informations sur les 
symptomes observes chez les soldats, ainsi que les traitements prodigues et l'evolution 
clinique ulterieure. La Mission s'est en outre particulierement attachee a determiner l'existence 
d'une eventuelle contamination secondaire. 

EXAMEN DES DOSSIERS MEDICAUX 

9. Les dossiers medicaux de la majorite des patients interroges ont ete mis a la disposition de 
l'equipe medicale de la Mission. Dans la plupart des cas, les dossiers ont ete regus plusieurs 
jours a l'avance et ont pu etre traduits et reproduits en vue de leur ajout au dossier. Les 
autorites syriennes ont egalement mis a la disposition de la Mission les dossiers medicaux de 
certains patients qui n'etaient pas en mesure de participer aux entretiens. L'equipe medicale les 
a examines afin d'en relever les elements pertinents. 

10. La Mission FFM/003-B/15 a enquete sur les incidents allegues suivants : 

a) L'incident allegue a Jober le 29 aout 2014; le rapport correspondant est presente 
separement, mais il y sera fait reference dans le present rapport. 

b) L'incident allegue a Darayya le 15 fevrier2015, qui a necessite le traitement de huit 
soldats. Des entretiens ont ete realises avec 7 victimes alleguees et 10 membres du 
personnel medical. 

c) L'incident allegue a Al-Zahraa le 8 janvier 2015, qui a necessite le traitement de cinq 
personnes. Des entretiens ont ete realises avec deux victimes alleguees - un medecin et 
un temoin. 

d) L'incident allegue pres du (ou dans le) tunnel d'Al-Maliha le 16avril2014, au sujet 
duquel deux des victimes alleguees ont ete interrogees. 

e) L'incident allegue a proximite d'une usine pharmaceutique dans la region d'Al-Maliha 
en juillet 2014, au sujet duquel quatre victimes alleguees et un medecin militaire ont 
ete interroges. 
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f) L'incident allegue a proximite de l'usine de peinture et du pont d'Al-Kabbas en 
septembre 2014, au sujet duquel deux victimes alleguees et un medecin militaire ont 
ete interroges. 

Quartier de Darayya (Damas), le 15 fevrier 2015 

Entretiens avec les soldats 


11. Sept personnes ont ete presentees par les autorites syriennes pour temoigner au sujet de 
l'emploi allegue d'armes chimiques dans le quartier de Darayya, a Damas, a 0 h 30 le 
15 fevrier 2015. Ces personnes etaient toutes des soldats de sexe masculin, de grades varies, 
servant dans les forces armees de la Republique arabe syrienne. Le plus jeune des soldats avait 
19 ans et le plus age 33 ans - l'age mo yen etant de 25 ans. 

12. Les soldats interroges ont decrit un bombardement intense au cours duquel un engin explosif a 
touche une maison occupee par six soldats. 

13. Ils ont decrit certains symptomes apparus 5 a 30 minutes apres ladite explosion (difficultes a 
respirer, troubles de la vision et maux de tete), que certains d'entre eux ont attribues a une 
substance liberee par un engin explosif. 

14. Certains soldats ont mentionne une odeur de nylon brule, mais aucun n'a observe les proprietes 
physiques de cette substance chimique ou de ce gaz allegue. Un autre soldat, poste plus loin, 
qui s'etait rendu sur les lieux pour porter secours a ses camarades, a declare avoir ete expose a 
son tour a l'attaque chimique alleguee. 

15. Les soldats touches ont ete transports vers un poste medical a proximite oil ils ont ete 
brievement laves et ont rcgu les premiers soins, notamment de l'oxygene, avant d'etre 
transferes a l'hopital 601 pour y etre soignes. 

16. Une fois sur place, les soldats ont tous ete decontamines a l'eau puis changes, avant de 
recevoir un traitement a l'aide d'oxygene, d'injections intraveineuses, de medicaments et, dans 
certains cas, de nebuliseurs. Aucun des patients n'a ete en mesure de se rememorer le nom des 
medicaments administres, mais certains se souviennent qu'on leur a fait des injections 
intramusculaires. 

17. Aucun des patients ne se souvient avoir passe de radiographie durant l'hospitalisation. 

18. Tous les patients ont ete admis dans une unite de soins. L'un d'eux a decide de quitter l'hopital 
le lendemain, tandis que les autres y sont restes 10 a 12 jours. 

19. Tous ont evoque avoir ressenti une fatigue extreme et s'etre retablis lentement. Ils ont 
egalement decrit des troubles de la vision, certains ressentant une sensation de photophobie et 
d'autres la sensation d'etre plonges dans le noir. Tous ont mentionne des maux de tete assez 
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severes, se manifestant souvent au niveau du front. Certains ont ressenti un engourdissement 
des membres. 

20. Tous les soldats ont beneficie d'une permission d'une semaine minimum afin de se reposer et 
de se retablir une fois sortis de l'hopital. Aucun soldat n'a declare avoir souffert a ce jour des 
symptomes apparus lors de l'incident. 

Entretiens avec le personnel medical 

21. Des entretiens ont ete realises avec cinq medecins traitants et quatre membres du personnel 
infirmier ayant participe a la prise en charge des victimes a l'hopital 601. Un medecin du poste 
medical de Darayya ou les victimes ont ete amenees avant d'etre transferees en ambulance a 
l'hopital 601 a egalement ete interroge. 

22. Apres avoir ete decontaminees, les victimes ont ete admises au service des urgences. Les 
medecins urgentistes ont declare avoir realise des analyses sanguines standard, un examen 
clinique elementaire, et controle les signes vitaux. 

23. Aucun d'entre eux ne se souvient que des analyses de sang speciales aient ete realisees ou que 
le resultat de telles analyses (par exemple l'activite acetylcholinesterasique) ait ete signale. 

24. Les patients ont rcgu des traitements symptomatiques a l'aide d'oxygene, de salbutamol par 
inhalation et de plusieurs injections intraveineuses (NaCl 0,9 %, hydrocortisone, anti- 
emetiques et antihistaminiques) en fonction des besoins. 

25. La plupart des patients ont souffert de troubles respiratoires mais aucun d'entre eux n'a eu 
besoin d'une intubation et aucun n'a ete admis dans l'unite de soins intensifs. 

26. Certains medecins ont declare avoir administre de l'atropine, mais aucun d'entre eux ne se 
souvient avoir donne de pralidoxime ou de HI-6, bien que certains medecins aient declare a la 
Mission qu'ils avaient entendu dire que d'"autres" avaient administre ces medicaments. 

27. Un medecin, specialiste des maladies pulmonaires, a examine les patients qui se plaignaient 
tous de difficulties respiratoires. II affirme qu'il n'a decele aucun signe pathologique chez les 
patients auscultes, mais declare que plusieurs d'entre eux ont passe des radiographies du 
thorax. Toujours d'apres lui, ces cliches, dont il affirme avoir vu les resultats, n'ont rien revele 
d'anormal. Toutefois, les dossiers medicaux ne contiennent aucune information relative a de 
quelconques examens radiographiques. 

Dossiers medicaux 

28. La Mission a eu acces aux dossiers medicaux de huit victimes de l'incident allegue, dont sept 
ont ete interrogees. Ces dossiers ont permis d'etudier les donnees demographiques, le tableau 
clinique, le traitement, la duree de l'hospitalisation et le bulletin de sortie. La description des 
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symptomes et des traitements contenue dans les dossiers medicaux, tous tres succincts, etait 
assez repetitive. 

29. Les dossiers presentes aux medecins de la Mission lors du second deployment etaient 
differents des tableaux presentes lors du premier deployment. Cela peut s'expliquer par le fait 
que les patients ont ete hospitalises beaucoup plus longtemps. Parmi les entretiens et les 
differents dossiers medicaux foumis, la Mission a identify plusieurs incoherences quant a la 
chronologie des interventions. 

30. Selon des notes medicates, certains patients ont ete trades a l'aide des produits suivants : 

a) oxygene; 

b) hydrocortisone; 

c) salbutamol par inhalation; 

d) atropine; 

e) pralidoxime; 

f) HI-6. 

31. L'equipe medicale n'a pas ete en mesure d'etablir de correlation evidente entre les signes et 
symptomes decrits et les traitements prodigues. 

32. Apres avoir re§u un traitement symptomatique aux urgences, la plupart des patients ont ete 
admis dans une unite de maladies respiratoires (unite de chirurgie thoracique), tandis qu'un 
patient a ete admis dans un premier temps dans l'unite de gastro-enterologie, faute de lits 
suffisants. Nonobstant certaines incoherences entre le contenu des dossiers medicaux et les 
informations recueillies lors des entretiens, il semble qu'apres la premiere nuit, toutes les 
victimes de l'incident allegue soient restees dans la meme unite pendant toute la duree de leur 
hospitalisation, a l'exception de l'une d'entre elles qui a decide de quitter l'hopital de son 
propre chef le lendemain de son admission. 

33. Des resultats d'analyses de sang, realisees a differents moments de l'hospitalisation, sont 
consignes dans les dossiers medicaux. Toutefois, aucune logique n'a pu etre degagee s'agissant 
du moment ou ces analyses ont ete effectuees. Les analyses apparaissent a des dates et heures 
differentes, mais sans indication des raisons pour lesquelles lesdites analyses ont ete 
demandees a ces moments-la. Alors que de surprenantes valeurs d'acetylcholinesterase 
(AChE) provenant d'un autre laboratoire ont ete relevees, ces valeurs apparaissent de maniere 
aleatoire pendant la duree de l'hospitalisation. Au moment de rediger le present rapport, 
l'equipe medicale attendait touj ours les resultats de la reevaluation de ces echantillons. Hormis 
ces valeurs, les analyses sanguines n'ont revele aucun resultat pathologique. 
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34. D'apres certains dossiers, des patients ont ete examines par un ophtalmologue. Les notes de 
ces consultations signalent la presence de myosis, sans mentionner d'autres pathologies. 
D'apres le tableau medical, les patients ont regu des gouttes. 

35. Un certain nombre de patients qui ressentaient un engourdissement des membres ont ete 
examines par un neurologue, mais aucun resultat de cet examen n'a ete consigne. 

Visite a l'hopital 601 

36. Les medecins de la Mission se sont rendus a l'hopital 601 oil ils ont rencontre le "medecin 
specialiste" du service des urgences qui, d'apres le personnel medical interroge, est charge de 
prescrire de l'HI-6 et de la pralidoxime aux patients pour lesquels ce traitement est indique. Au 
cours de l'entretien, le medecin n'a pas ete en mesure de faire etat d'un quelconque protocole 
quant a l'emploi de cette classe de medicaments et a semble tres hesitant quant a leur bon 
usage de maniere generale. 

37. Aucune information n'a pu etre foumie sur le lieu de production de ces medicaments ni sur la 
fag on dont ils sont manipules, prepares et administres. 

38. Aucune radiographie relative a l'incident n'a pu etre presentee, les cliches n'etant conserves 
que deux mois dans le systeme, faute d'espace de stockage suffisant. 

Symptomes 

39. Certains symptomes semblent etre apparus chez un soldat apres que ce dernier fut venu en 
aide a ses camarades pour les conduire au poste medical. II pourrait s'agir d'un cas de 
contamination secondaire, mais compte tenu du fait qu'aucune des personnes interrogees n'a 
ete en mesure d'identifier avec certitude un point d'impact, une exposition primaire ne peut 
etre exclue. Aucun des membres du personnel medical n'a declare avoir senti d'odeur 
particuliere emanant des victimes ou note de symptomes de contamination secondaire. 

40. Les symptomes decrits par les victimes et le personnel medical presentent des similitudes. Les 
symptomes les plus frequemment cites sont: troubles de la vision, retrecissement de la 
pupille/myosis, difficulty a respirer et toux, maux de tete et grande fatigue. Le tableau ci- 
dessous presente les symptomes de maniere plus detaillee. 

Incident de Darayya : Details des symptomes decrits 


Symptomes 

Symptomes decrits par 
les victimes (en %) 

Symptomes decrits 
par le personnel 
medical (en %) 

Sensation d'oppression 
thoracique 

14 

0 

Dyspnee, difficulty a respirer 

57 

100 
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Toux 

0 

86 

Salivation excessive 

0 

0 

Ecoulement nasal 

43 

0 

Sensation de brulure oculaire 

0 

0 

Troubles de la vision 

100 

57 

Yeux rouges 

0 

71 

Retrecissement 
de la pupille/myosis 

0 

100 

Larmoiement 

43 

43 

Nausee 

14 

57 

Yomissements 

28 

0 

Grande fatigue 

14 

57 

Maux de tete 

86 

71 

Yertiges 

71 

57 

Perte de connaissance 

0 

0 


41. On releve des divergences importantes entre les symptomes mentionnes par les patients et 
ceux que le personnel medical a consignes dans les dossiers medicaux. 

Conclusion 


42. Compte tenu des signes et des symptomes, et du fait que les patients ont ete affectes pendant 
une periode prolongee, il existe une faible probability que les victimes alleguees aient ete 
exposees a un compose organophosphore (OP), un pesticide par exemple. Toutefois, il est 
difficile d'identifier un pesticide organophosphore qui corresponde precisement a la 
description faite par les victimes et le personnel medical. 

43. Le fait qu'aucun membre du personnel medical ne se souvienne que des analyses de sang ont 
ete realisees pour etudier l'activite acetylcholinesterasique, qu'aucune trace de telles analyses 
ne soit consignee dans les dossiers medicaux et que les resultats des analyses aient ete 
presentes a la Mission dans un document separe complique le processus d'etablissement des 
faits et ne permet pas de dresser un tableau clinique fiable. Les resultats de l'analyse 
acetylcholinesterasique se situent, de fag on non negligeable, hors de la plage attendue et 
auraient du motiver un traitement different. 

44. Le traitement a base d'HI-6, de pralidoxime et d'atropine a ete administre sans suivre de 
protocole identifiable. Il est done possible qu'il ait ete administre assez tard apres l'exposition. 
Les informations consignees dans les dossiers medicaux ne foumissent pas d'explication claire 
quant a ce traitement; les patients semblent s'etre retablis meme lorsque celui-ci ne leur a pas 
ete administre, ce qui met en doute la prescription meme dudit traitement. Compte tenu de ces 
elements, et dans l'attente du resultat des echantillons de sang en cours de reexamen, l'equipe 
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medicale ne peut, pour l'heure, affirmer avec certitude qu'un agent chimique a ete utilise au 
cours de cet incident. 

Al-Zahraa, le 8 janvier 2015 

Entretiens avec le comite populaire local 

45. D'apres les informations foumies a l'equipe medicale, cinq personnes ont ete blessees dans cet 
incident. Deux des victimes alleguees ont ete presentees par les autorites syriennes pour 
participer aux entretiens. 

46. Les personnes blessees faisaient toutes partie d'un comite populaire local qui defendait la ville 
d'Al-Zahraa le 8 janvier. L'une des personnes interrogees a declare avoir ete exposee a un gaz 
libere par un engin explosif tire sur une zone residentielle. L'autre personne aurait ete exposee 
a un gaz libere par une bombe ayant explose pres d'une usine. 

47. Les personnes impliquees dans cet incident ont decrit un nuage dense de couleur jaune, 
degageant une puissante odeur de produits de nettoyage. Selon eux, il s'agissait de l'odeur du 
"chlore ou de produits detergents". 

48. Les deux personnes interrogees ont d'abord eu des difficultes a respirer et ressenti une 
sensation de brulure au niveau des yeux et du nez, puis des troubles de la vision et un 
essoufflement prononce, avant de perdre connaissance. 

49. Les victimes alleguees ont ete transportees a l'hopital de campagne local. Sur place, l'une 
d'elles a du etre amputee en urgence en raison d'un traumatisme severe a la jambe. L'autre 
victime etait inconsciente et ne se souvient pas des circonstances de son admission. Elle n'a 
repris conscience que le lendemain et a quitte l'hopital deux ou trois jours plus tard. Les deux 
patients eprouvaient encore des difficultes a respirer et n'etaient pas completement retablis 
lorsqu'ils ont quitte l'hopital. 

Entretiens avec des medecins militaires et un temoin civil 

50. La Mission a interroge un medecin militaire et un temoin civil de l'incident. 

51. Malgre un masque de fortune fabrique a partir de tissu et de charbon, le medecin militaire a 
ressenti des difficultes a respirer et une irritation des yeux; il a du avancer tres lentement pour 
porter secours aux blesses, le temps que le gaz se dissipe. Une fois rendu aupres du blesse, qui 
avait perdu connaissance, il l'a secouru en lui apportant une assistance respiratoire a l'aide 
d'oxygene et d'un ballon-masque. 

52. Apres avoir vu le "nuage jaune" decrit precedemment, le temoin civil s'est rendu a l'hopital de 
campagne oil il a vu les victimes. Selon son temoignage, il a remarque que les victimes avaient 
les yeux rouges et les pupilles retrecies. 
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53. L'hopital en question etait tres sommairement equipe et n'etait en mesure de traiter les victimes 
qu'a l'aide d'oxygene, d'injections intraveineuses, d'hydrocortisone, de dexamethasone et 
d'atropine. 

54. Le medecin militaire interroge ignorait si de l'atropine avait ete administree et n'etait pas en 
mesure d'en decrire les indications. II a indique qu'une combinaison d'hydrocortisone et de 
dexamethasone avait deja ete administree par voie intraveineuse sur le terrain. 

Dossiers medicaux 

55. Aucun dossier medical relatif a cet incident n'a ete foumi. 

Symptomes 

56. Des temoins ont decrit l'odeur du nuage de fumee ou de poussiere comme proche de celle du 
"chlore et de produits detergents". 

57. Toutes les personnes interrogees ont evoque les memes symptomes (problemes respiratoires et 
sensation de brulure au niveau des yeux et du nez). Certaines ont mentionne des troubles de la 
vision et un essoufflement prononce. Certaines victimes ont perdu connaissance. 

Conclusion 

58. Sur la base des depositions des personnes interrogees, l'equipe medicale ne peut exclure la 
possibility d'une exposition a une substance ou a un gaz toxique. Certaines des descriptions 
faites lors des entretiens correspondent aux effets attendus d'un incident impliquant un ou 
plusieurs produits chimiques industriels. Toutefois, compte tenu de l'absence de documents 
medicaux associes a cet incident allegue et du peu d'information obtenu lors des entretiens 
avec le personnel medical, il est tres difficile d'identifier un processus pathologique indiquant 
une exposition a une substance chimique precise. 

Al-Maliha, le 16 avril 2014 

Entretiens avec les soldats 

59. Deux personnes ont ete presentees par les autorites syriennes pour temoigner au sujet d'un 
incident allegue ayant eu lieu le 16 avril dans la region d'Al-Maliha. II s'agit de soldats des 
forces armees syriennes qui se trouvaient en operation dans la region. D'apres leurs 
depositions, ils ont ete exposes a un gaz apres avoir deblaye un tunnel. 

60. L'un des soldats interroges se trouvait dans le tunnel au moment de l'incident allegue, tandis 
que l'autre se trouvait a l'exterieur, devant l'entree du tunnel. Les deux soldats n'ont pas pu 
decrire de nuage ou de vapeur et ont eu des difficultes pour decrire l'odeur du gaz. L'un des 
soldats a suggere que l'odeur etait tres desagreable, une "odeur bizarre", similaire a celle d'un 
cadavre. 
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61. Les deux soldats ont declare avoir eu les yeux irrites, des troubles de la vision, un ecoulement 
nasal, des nausees, une sensation d'essoufflement et de grande fatigue. L'un des soldats a 
declare qu'il avait perdu connaissance alors qu'il etait evacue du site et qu'il avait repris 
conscience une fois a l'hopital. 

62. Les soldats impliques dans l'incident ont ete evacues vers l'hopital ou ils ont rcgu un traitement 
symptomatique ainsi que des injections intramusculaires. 

63. Tous deux se sont retablis rapidement et ont quitte l'hopital deux jours plus tard. 

Symptomes 

64. Les victimes ont decrit les symptomes suivants : sensation de brulure oculaire, troubles de la 
vision, ecoulement nasal, nausees, essoufflement et sensation de grande fatigue. Leur 
retablis sement a ete tres rapide. 

Conclusion 

65. Les deux soldats interroges ont ete capables de se souvenir de leurs symptomes et de certains 
details de leurs activites, mais aucun n'a pu decrire suffisamment clairement ce qu'il avait vu 
ou entendu pour permettre d'identifier avec certitude un type de munition chimique. Par 
ailleurs, des divergences existent entre leurs descriptions respectives de l'odeur resultant de 
l'incident allegue. Les symptomes decrits etaient non negligeables, mais ils se sont dissipes 
rapidement grace a une intervention minimale. 

66. La Mission a note des similarites entre les symptomes apparus chez les soldats impliques dans 
l'incident de Jober le 29 aout 2014 et ceux decrits par les soldats impliques dans cet incident. 
Toutefois, comme pour l'incident survenu a Jober, l'equipe medicale n'est pas en mesure de 
parvenir a une conclusion fiable concemant le type de substance a laquelle les symptomes 
decrits peuvent etre attribues (si tant est que l'emploi d'une telle substance soit avere). 

Usine pharmaceutique d'Al-Maliha, le 11 juillet 2015 

67. Entretiens avec les soldats 

68. Quatre soldats ont ete presentes par les autorites syriennes pour participer aux entretiens 
relatifs a cet incident allegue. Ils faisaient partie d'un groupe de soldats intervenant a proximite 
d'une usine pharmaceutique dans la region d'Al-Maliha, le 11 juillet 2014. 

69. Au cours d'operations militaires, les soldats interroges ont declare avoir entendu le bruit d'une 
petite explosion, avant de sentir une odeur de produits de nettoyage. S'agissant d'operations de 
nuit, aucun n'a vu de nuage, de brume ou de vapeur. 

70. Les soldats ont declare qu'apres avoir remarque l'odeur de produits de nettoyage, ils avaient 
eprouve des difficultes a respirer et une sensation de brulure au niveau des yeux et du nez, 
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suivies de troubles de la vision et d'un essoufflement prononce. Certains d'entre eux auraient 
perdu connaissance. 

71. Les patients ont ete transports a l'hopital Al-Radi oil ils ont ete sommairement decontamines. 
A ce stade, leurs symptomes (essoufflement, toux, troubles de la vision et larmoiement) 
n'avaient pas disparu. Ils ont re§u un traitement symptomatique. Si les soldats les plus 
severement touches ont ete transferes a l'hopital 601, la plupart se sont retablis au cours de la 
nuit a l'hopital Al-Radi qu'ils ont quitte avec une permission de cinq jours pour se reposer et se 
retablir definitivement. Certains ont ressenti des difficultes a respirer et une grande fatigue 
pendant plusieurs jours. 

Entretien avec un medecin militaire 

72. Un medecin militaire a ete presente par les autorites syriennes pour participer aux entretiens. 

73. Le medecin militaire qui a prodigue les premiers soins au poste medical a signale avoir eu des 
difficultes a respirer a cause de la forte odeur degagee selon lui par les vetements des victimes. 
II a declare qu'il avait du laisser les soldats les plus touches, qui avaient perdu connaissance, 
car l'odeur autour d'eux etait trop forte et l'empechait de s'approcher suffisamment pour leur 
venir en aide. 

74. Le medecin a egalement remarque que le conducteur du vehicule blinde qui a achemine les 
blesses du site vers le poste medical avait ete severement touche. Toutefois, il n'a pas precise 
si le conducteur avait ete implique dans les operations se deroulant a proximite de la source de 
l'attaque alleguee, ou s'il s'agissait d'une contamination secondaire. 

Dossiers medicaux 

75. Aucun dossier medical relatif a cet incident n'a ete foumi. La liste des blesses admis a l'hopital 
Al-Radi le 12 juillet 2014 fait etat d'un certain nombre de patients ayant "inhale un gaz toxique 
inconnu", cependant aucune autre information etayant ce diagnostic n'a ete consignee. 

Symptomes 

76. Toutes les personnes interrogees ont evoque les memes symptomes (problemes respiratoires et 
sensation de brulure au niveau des yeux et du nez). Certaines d'entre elles ont decrit des 
troubles de la vision et un essoufflement prononce. Certaines ont egalement perdu 
connaissance. 

Conclusion 

77. Sur la base des declarations des personnes interrogees, l'equipe medicale ne peut exclure la 
possibility d'une exposition a une substance ou a un gaz toxique. Certaines des descriptions 
faites lors des entretiens correspondent aux effets attendus d'un incident impliquant un ou 
plusieurs produits chimiques industriels. Toutefois, compte tenu de l'absence de documents 
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medicaux associes a cet incident allegue et du peu d'information obtenu lors des entretiens 
avec le personnel medical, il est tres difficile d'identifier un processus pathologique indiquant 
une exposition a une substance chimique precise. 

Usine de peinture d'Al-Kabbas, le 10 septembre 2015 

Entretiens avec les soldats 


78. Deux soldats ont ete presentes par les autorites syriennes pour participer aux entretiens relatifs 
a cet incident allegue. Ils faisaient partie d'un groupe de soldats intervenant a proximite d'une 
usine de peinture dans la region d'Al-Kabbas, le 10 septembre 2014. 

79. D'apres les soldats, une "explosion sourde" s'est produite au cours d'operations militaires 
auxquelles ils participaient, a la suite de laquelle s'est degagee une odeur identique a celle de 
produits de nettoyage. 

80. Les deux soldats ont ete transports a l'hopital oil ils ont ete sommairement decontamines. Ils 
souffraient d'essoufflement et de toux, de troubles de la vision et de larmoiement. Tous deux 
ont declare avoir re§u des traitements symptomatiques. Ils ont quitte l'hopital deux jours plus 
tard et ont beneficie d'une periode de repos de cinq jours. 

Entretien avec un medecin militaire 

81. Un medecin militaire a ete presente par les autorites syriennes pour participer aux entretiens. 
Le medecin militaire ayant porte secours aux victimes de cet incident est le meme que celui 
qui a prodigue des soins lors de l'incident allegue a Al-Maliha, le 11 juillet 2014. D'apres ses 
souvenirs, les deux incidents etaient tres similaires. 

Dossiers medicaux 

82. Un dossier medical a ete foumi a la Mission. Ce dossier etait tres standardise et ne contenait 
aucune information relative a l'etat physique de la victime. 

Symptomes 

83. Toutes les personnes interrogees ont declare avoir ressenti une sensation de brulure au niveau 
des yeux et du nez. Certaines ont decrit des troubles de la vision et un essoufflement prononce. 

Conclusion 

84. II est possible qu'une substance chimique toxique se soit degagee d'un engin tire ou lance lors 
des operations concernees. Toutefois, le seul element etayant cette hypothese est le 
temoignage d'une seule personne, a savoir le medecin militaire present sur le site de l'incident 
survenu a Al-Maliha en juillet 2014, qui a reconnu l'odeur, les signes et les symptomes. 
Neanmoins, nous n'avons pu interroger qu'un petit nombre de victimes et les informations 
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qu'elles nous ont foumies etaient assez limitees. Par ailleurs, aucune information utile n'a pu 
etre tiree du dossier medical. II est par consequent tres difficile de determiner avec precision 
quelle substance chimique pourrait etre a l'origine de cet incident allegue. 

DISCUSSION MEDICALE 

85. La Mission a desormais examine plusieurs incidents. L'ensemble des recits recueillis lors des 
entretiens et les documents medicaux qui les etayent ne permettent pas d'exclure la possibility 
d'expositions a des substances toxiques. Certaines des descriptions faites lors des entretiens 
correspondent aux effets attendus d'un incident impliquant un ou plusieurs produits chimiques 
industriels. De meme, de nombreux signes et symptomes observes par les differents 
professionnels de la sante interroges correspondent a une irritation generale des muqueuses et 
des voies respiratoires, caracteristique d'une exposition a une substance toxique. 

86. L'equipe medicale a entendu des descriptions impliquant des explosions, la presence de debris, 
de pneus en feu, d'espaces confines et la destruction d'infrastructures chimiques telles que des 
usines de peinture, de plastique et de produits pharmaceutiques. Compte tenu de la nature du 
conflit, les sources potentielles de substances toxiques irritantes dans de tels environnements 
sont trop nombreuses pour etre quantifies. L'equipe medicale n'est done pas en mesure, 
compte tenu de la nature generale des symptomes decrits, d'isoler de maniere fiable la source 
ou l'agent potentiel. 

87. La subjectivity du sens de l'odorat des personnes interrogees est un element recurrent dans les 
entretiens, qui a complique le processus d'etablissement d'une conclusion medicale. Dans la 
majorite des cas, les recits reposent sur la description d'une odeur, qu'il s'agisse de l'odeur de 
cadavres, de produits de nettoyage, de nylon brule ou simplement d'une odeur qualifiee de 
"bizarre". Ces descriptions ne peuvent que servir de guide ou d'indice quant a l'origine 
supposee des odeurs en question. D'autre part, les symptomes associes a ces odeurs sont 
egalement de nature generale et leur interet est done limite dans le cadre d'une enquete dont 
l'objectif est d'etablir des faits. Malheureusement, il n'existe aucun test quantitatif specifique 
permettant d'etablir des faits avec certitude (pour le chlore notamment). Aussi, concemant la 
majorite des incidents allegues examines lors du second deployment de la Mission, l'equipe 
medicale n'est pas en mesure de tirer de conclusion fiable sur la seule base des symptomes et 
de l'odeur decrits. 

88. Le seul incident allegue qui ne se limite pas a un examen general des symptomes et a l'analyse 
subjective de l'odeur degagee est celui survenu a Darayya le 15 fevrier 2014. 

89. II s'agit du seul incident pour lequel les victimes alleguees ont du etre hospitalisees de maniere 
prolongee, pendant une periode de 10 a 12 jours. II se differencie done de tous les autres 
incidents allegues, a la suite desquels les victimes sont rarement restees en observation a 
l'hopital plus de deux jours et se sont retablies rapidement. L'incident de Darayya est 
egalement le seul a l'occasion duquel des antidotes et des traitements specifiques comme des 
oximes et de l'atropine ont ete utilises, ou tout simplement mentionnes. Enfin, et e'est peut-etre 
la le point le plus essentiel, il s'agit du seul incident a l'occasion duquel des analyses de sang 
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ont ete realisees, dont les resultats quantitatifs ont ete consignes dans les dossiers medicaux. 
Bien que ces resultats soient exactement le type de preuves objectives dont l'equipe medicale 
aurait aime disposer dans le cas des autres incidents, s'agissant de l'incident de Darayya, les 
resultats des tests presentes se sont reveles plus deconcertants qu'utiles, car tres en dehors de la 
fourchette escomptee pour un tel scenario. 

90. II a done fallu recuperer les echantillons de sang en question afin de les envoyer dans un 
laboratoire independant pour de nouvelles analyses. Au moment de la redaction du present 
rapport, ces resultats ne sont toujours pas disponibles et ne peuvent done pas etre pris en 
consideration dans notre conclusion. L'equipe medicale est done contrainte de se baser 
uniquement sur les informations obtenues lors des entretiens et sur les dossiers medicaux. 
Dans de nombreux cas, de tels dossiers n'existent pas, en raison des difficultes 
comprehensibles auxquelles les personnes interrogees et nos collegues de l'equipe medicale 
sont confronts s. 

91. Les hopitaux syriens fonctionnent dans des conditions de crise, ce qui peut compliquer la 
procedure normale de documentation. II faut aussi prendre en compte le fait que les entretiens 
ont eu lieu plusieurs mois apres les incidents allegues, ce qui explique tout a fait les oublis et 
le manque de precision. Neanmoins, les ecarts constates compliquent le processus 
d'etablissement des faits et ne permettent pas de formuler une conclusion medicale fiable. 

92. Concernant les questions posees dans le mandat, l'opinion de l'equipe medicale de la Mission 
est que la ou les substance(s) susceptible(s) de correspondre aux observations cliniques 
relatees lors des entretiens et consignees dans les dossiers medicaux ne peut(peuvent) pas etre 
determinee(s) sur la base des faits dont elle dispose au moment de rediger le present rapport. 
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Annex 2 

EXTRACT FROM INTERVIEW ANALYSIS (JOBER INCIDENT - 29 AUGUST 2014) 


Inteiview Compilation Table 

FFM-Bravo 


DCN: 

Substantive Raaponeoa (Out of 20) 

Prevailing Narrative 

Narrative Departures 


Interviewee Role 





Pre-Incident 


Description of: 


Task objective 


Slatting point 


Direction of Travel 


Method of Travel 


Group Composition 


Position of His Sub- 
'3 r c jp 


Prior to the event, the unit was either 
advancing or preparing to advance on a 
building or group of buildings held by an 
opposition group. 


There is near consensus that the operation 
an in Jobar. in the vidnity of the soap 
factory' and some Arabic style houses' of 
varying size. 


While references to a 'soap factory' were common. N'A 

there was some disagreement with respect to how 
iis factory figured into the operation. Some 
respondents noted it as an inconsequential 
landmark, others describe it as the unit's point of 
origin (U8)(S8)(Q10), others described it as an 
obstacle they had to navigate around while en route 
(P9)(R10). and still others describe it as the objective 
itself (F7)(I8). 

Described distance from the soap factory at the Miitiple image files on CD1 supplied by SAR 
outset of the operation varied from 30m (T8) to 300m indicate the soap factory at or near 33 

(E8), with multiple variants. Some ambiguity noted as 30'N 36 19"E. however open source map6 label 
lo whether or not the Arabic style houses were the the same structure as a meat market'. Another 
target, or whether they were just part of the 
landscape (09). 


The most common drection noted was east', 
though most respondents did not relay any 
specific direction. The most prevalent general 
term was Toward the target', though whether 
this was house to house (Y9), across a street 
(U9IIN9) or on the other side of the soap 
factory (P9) is not clear. 

A clear majority of respondents report mewing 
on foot at the time of the incident, though 
some mention having arrived at the point of 
origin by vehicle. 

The unit consisted of 30-35 men. 


While there were a variety of movement descriptions 
(i.e. 'across the street vs. house to house') such 
variations may or may not be inconsistencies. This is 
difficult to determine without a physical picture of the 
incident area. 


The general picture is that of the 30-35 troops 
arranged in sub-groups (teams) of 
apprcximately 5-7 men per team. Responses 
indicate that some of the teams were inside 
buildings at the time of the incident and 
others were located around buildings or in the 
street (S11). The OIC of the unit places 
himself in the second floor of a building with 
two attendants, maintaining visibility on the 
area of operations (El 2). 


structure adjacent to this meat market may be 
the actual soap factory but no open sources can 
confirm this. 

NfA 


No departures on the total number, though the outlier The number of medical records submitted and 
narratives depart dramatecafy from the main body of the "Report of Commander- Brigade 358 - 
soldier interviews. Special Units’ match the prevailing narrative. 


The combined responses create a complex picture f 
that is difficult to clarify without precisely located 
buildings and streets, but this is not necessarily an 
riconsistency. Likewise, the tendency of multiple 
respondents describing themselves as having been 
in the ’first group’ (F12)(U12)(024) or on the ’front 
line* (J12) or ’most advanced" <R12)(S12) supposes 
that each of these men was actually in the same, 
forward sub-group. While that is a dfficult point to 
corroborate, it is not necessarily implausible. More 
challenging is the reconciliation of the OtC’s 
description of his location (El2) vs. the several other 
descriptions of his location according to other 
interviewees (M12>(N12)(P12HI1 1)4120). The 
aforementioned suggests that the OIC was in a 
second floor observation position, while the others 
place him among the 30+ or with a sub-group. 
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Annex 3 


LIST OF MATERIALS GATHERED DURING THE INTERVIEW PROCESS 


No. 

Date of origin 

Document Control 
Number 

Evidence 
Reference No. 

Material Title 

No. of pages/items 

1 



20150601200001 

Audio recording of interview 

01 SD card 

2 


FFM/003/15/6181/032 

20150601200002 

Video recording of interview 

01 SD card 

3 


20150601200003 

Drawing of alleged incident area (by interviewee) 

01 page 

4 



20150601200004 

Digital copy of medical records 

01 SD card 

5 



20150601200101 

Audio recording of interview 

01 SD card 

6 


FFM/003/15/6181/032 

20150601200102 

Video recording of interview 

01 SD card 

7 



20150601200103 

Digital copy of medical records 

01 SD card 

8 



20150601200201 

Audio recording of interview 

01 SD card 

9 

01/06/2015 

FFM/003/15/6181/032 

20150601200202 

Video recording of interview 

01 SD card 

10 

20150601200203 

Drawing of explosive (by interviewee) 

01 page 

11 



20150601200204 

Digital copy and hard copy of medical record 

01 SD card / 03 pages 

12 



20150601200301 

Audio recording of interview 

01 SD card 

13 


FFM/003/15/6181/032 

20150601200302 

Video recording of interview 

01 SD card 

14 



20150601200303 

Digital copy and hard copy of medical record 

01 SD card / 03 pages 

15 



20150601200401 

Audio recording of interview 

01 SD card 

16 


FFM/003/15/6181/032 

20150601200402 

Video recording of interview 

01 SD card 

17 


20150601200403 

Audio recording of interview 

01 SD card 

18 



20150601200404 

Digital copy of medical records 

01 SD card 

19 



20150602200501 

Audio recording of interview 

01 SD card 

20 


FFM/003/15/6181/032 

20150602200502 

Digital copy and hard copy of medical record 

01 SD card / 3 pages 

21 



20150602200503 

Video recording of interview 

01 SD card 

22 



20150602200601 

Video recording of interview 

01 SD card 

23 


FFM/003/15/6181/032 

20150602200602 

Audio recording of interview 

01 SD card 

24 

02/06/2015 


20150602200603 

Digital copy of medical records 

01 SD card 

25 


20150602200701 

Drawing of map and object (by interviewee) 

02 pages 

26 


FFM/003/15/6181/032 

20150602200702 

Video recording of interview 

01 SD card 

27 


20150602200703 

Audio recording of interview 

01 SD card 

28 



20150602200704 

Digital copy of medical records 

01 SD card 

29 



20150602200801 

Audio recording of interview 

01 SD card 

30 


FFM/003/15/6181/032 

20150602200802 

Video recording of interview 

01 SD card 

31 



20150602200803 

Digital copy and hard copy of medical record 

01 SD card / 3 pages 

32 


FFM/003/15/6181/032 

20150603200901 

Audio recording of interview 

01 SD card 

33 

03/06/2015 

20150603200902 

Video recording of interview 

01 SD card 

34 


20150603200903 

Digital copy of medical records 

01 SD card 

35 


FFM/003/15/6181/032 

20150603201001 

Audio recording of interview 

01 SD card 

36 


20150603201002 

Video recording of interview 

01 SD card 
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No. 

Date of origin 

Document Control 
Number 

Evidence 
Reference No. 

Material Title 

No. of pages/items 

37 



20150606201101 

Audio recording of interview 

01 SD card 

38 


FFM/003/15/6181/032 

20150606201102 

Video recording of interview 

01 SD card 

39 

06/06/2015 


20150606201103 

Digital copy of medical records 

01 SD card 

40 


20150606201201 

Audio recording of interview 

01 SD card 

41 


FFM/003/15/6181/032 

20150606201202 

Video recording of interview 

01 SD card 

42 



20150606201203 

Drawing/marking of map (by interviewee) 

04 pages 

43 


FFM/003/15/6181/032 

20150607201301 

Video recording of interview 

01 SD card 

44 


20150607201302 

Audio recording of interview 

01 SD card 

45 

07/06/2015 

FFM/003/15/6181/032 

20150607201401 

Audio recording of interview 

01 SD card 

46 

20150607201402 

Video recording of interview 

01 SD card 

47 


FFM/003/15/6181/032 

20150607201501 

Video recording of interview 

01 SD card 

48 


20150607201502 

Audio recording of interview 

01 SD card 

49 


FFM/003/15/6181/032 

20150608201601 

Video recording of interview 

01 SD card 

50 

08/06/2015 

20150608201602 

Audio recording of interview 

01 SD card 

51 

FFM/003/15/6181/032 

20150608201701 

Audio recording of interview 

01 SD card 

52 


20150608201702 

Video recording of interview 

01 SD card 

53 



20150601400001 

Drawing of map (by interviewee) 

01 page 

54 


FFM/003/15/6181/033 

20150601400002 

Audio recording of interview 

01 SD card 

55 


20150601400003 

Video recording of interview 

01 SD card 

56 



20150601400004 

Digital copy and hard copy of medical record 

1 SD / 03 pages 

57 



20150601400101 

Drawing of map (by interviewee) 

02 pages 

58 


FFM/003/15/6181/033 

20150601400102 

Audio recording of interview 

01 SD card 

59 


20150601400103 

Digital copy and hard copy of medical record 

01 SD card / 03 pages 

60 

01/06/2015 


20150601400104 

Video recording of interview 

01 SD card 

61 


20150601400201 

Drawing of map (by interviewee) 

01 page 

62 


FFM/003/15/6181/033 

20150601400202 

Audio recording of interview 

01 SD card 

63 


20150601400203 

Video recording of interview 

01 SD card 

64 



20150601400204 

Digital copy and hard copy of medical record 

01 SD card / 03 pages 

65 



20150601400301 

Drawing of map (by interviewee) 

01 page 

66 


FFM/003/15/6181/033 

20150601400302 

Audio recording of interview 

01 SD card 

67 



20150601400303 

Video recording of interview 

01 SD card 

68 



20150602400401 

Audio recording of interview 

01 SD card 

69 


FFM/003/15/6181/033 

20150602400402 

Video recording of interview 

01 SD card 

70 



20150602400403 

Digital copy and hard copy of medical record 

03 pages / 1 SD card 

71 



20150602400501 

Audio recording of interview 

01 SD card 

72 

02/06/2015 

FFM/003/15/6181/033 

20150602400502 

Video recording of interview 

01 SD card 

73 


20150602400503 

Digital copy of medical records 

01 SD card 

74 



20150602400601 

Video recording of interview (part 1) 

01 SD card 

75 


FFM/003/15/6181/033 

20150602400602 

Audio recording of interview 

01 SD card 

76 


20150602400603 

Digital copy of medical records 

01 SD card / 3 pages 

77 



20150602400604 

Video recording of interview (part 2) 

01 SD card 
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No. 

Date of origin 

Document Control 
Number 

Evidence 
Reference No. 

Material Title 

No. of pages/items 

78 


FFM/003/15/6181/033 

20150602400701 

Written Statement of the witness 

04 pages 

79 


20150602400703 

Digital copy of medical records 

01 SD card 

80 



20150602400801 

Audio recording of interview 

01 SD card 

81 



20150602400802 

Video recording of interview (part 1) 

01 SD card 

82 


FFM/003/15/6181/033 

20150602400803 

Digital copy of medical records 

01 SD card 

83 



20150602400804 

Drawing of the alleged incident area (interviewee) 

01 page 

84 



20150602400805 

Video recording of interview (part 2) 

01 SD card 

85 



20150603400901 

Audio recording of interview 

01 SD card 

86 


FFM/003/15/6181/033 

20150603400902 

Video recording of interview 

01 SD card 

87 

03/06/2015 


20150603400903 

Digital copy of medical records 

01 SD card 

88 


FFM/003/15/6181/033 

20150603401001 

Audio recording of interview 

01 SD card 

89 


20150603401002 

Video recording of interview 

01 SD card 

90 


FFM/003/15/6181/033 

20150606401101 

Video recording of interview 

01 SD card 

91 


20150606401102 

Audio recording of interview 

01 SD card 

92 


FFM/003/15/6181/033 

20150606401201 

Video recording of interview 

01 SD card 

93 

06/06/2015 

20150606401202 

Audio recording of interview 

01 SD card 

94 

FFM/003/15/6181/033 

20150606401301 

Video recording of interview 

01 SD card 

95 


20150606401302 

Audio recording of interview 

01 SD card 

96 


FFM/003/15/6181/033 

20150606401401 

Video recording of interview 

01 SD card 

97 


20150606401402 

Audio recording of interview 

01 SD card 

98 


FFM/003/15/6181/033 

20150607401501 

Video recording of interview 

01 SD card 

99 


20150607401502 

Audio recording of interview 

01 SD card 

100 

07/06/2015 

FFM/003/15/6181/033 

20150607401601 

Video recording of interview 

01 SD card 

101 

20150607401602 

Audio recording of interview 

01 SD card 

102 


FFM/003/15/6181/033 

20150607401701 

Video recording of interview 

01 SD card 

103 


20150607401702 

Audio recording of interview 

01 SD card 

104 


FFM/003/15/6181/033 

20150608401801 

Video recording of interview 

01 SD card 

105 

08/06/2015 

20150608401802 

Audio recording of interview 

01 SD card 

106 

FFM/003/15/6181/033 

20150608401901 

Video recording of interview 

01 SD card 

107 


20150608401902 

Audio recording of interview 

01 SD card 
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Annex 4 

IMAGES FROM THOSE PROVIDED BY THE SYRIAN ARAB REPUBLIC 
RELATED TO THE ALLEGED INCIDENTS 

1. ALLEGED INCIDENT IN JOBER ON 29 AUGUST 2014 
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Translation from top to bottom: 

Untitled place mark 
Al-Maliha 

[Next to Red Crescent mark]: Medical point inside the Air Defence Administration (ADA) 

[Next to the place mark]: ADA 

Soldiers, Ambulance, Syrian Forces soldiers, 

Terrorist armed groups’ location 
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3. ALLEGED INCIDENT IN AL-MALIHA ON 11 JULY 2011 



Translation from top to bottom : 

Square: TEMICO Factory 
White circles: Place mark 
Soldier 

Location mark: Main assembly point 
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4. ALLEGED INCIDENT IN AL-KABBAS ON 10 SEPTEMBER 2014 



Translation from right to left: 

AMEH Factory (paint factory) 
Medical point 
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Translation from top to bottom 

Nubel, Aleppo, Aleppo Governorate, Syria 

[Next to red dot]: Nubel 

[Place mark]: Al-Zahraa, Aleppo Governorate, Syria 
[Next to red dot]: Al-Zahraa 

Location where a chlorine rocket landed - attack 1 

[Next to place mark]: location were the 2 chlorine rockets landed 

Location where a chlorine rocket landed - attack 2 
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6. ALLEGED INCIDENT IN DARAYYA ON 15 FEBRUARY 2015 



Translation from top to bottom: 

Medical Point 
Two-storey building 
Sayida Soukayna Shrine 
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Annex 5 

ADMINISTRATIVE DATA 


5.1 Name, precise location, address and geographical co-ordinates of the investigated area(s): 
Damascus area, Syrian Arab Republic 

5.2 Team Composition 


First Deployment to Syrian Arab Republic - Advance Team 


No. 

Function 

Speciality 

1 . 

Steve Wallis, Team Leader 

Advanced Health and Safety Specialist 
Inspector 

2. 

Health and Safety Officer 

Advanced Health and Safety Specialist 
Inspector 

3. 

Chemical Demilitarisation Officer 

Chemical Production Technologist 

4. 

Interview sub-team member, confidentiality 
Officer 

Analytical Chemist Inspector 


First Deployment to Syrian Arab Republic - the Main Body of the Fact-Finding Mission 


No. 

Function 

Speciality 

1 . 

Deputy Team Leader 

Chemical Weapons Munition Specialist 
Inspector 

2. 

Interview sub-team member 

Chemical Weapons Munition Specialist 
Inspector 

3. 

Interview sub-team Leader 

Advanced Health and Safety Specialist 
Inspector 

4. 

Interview sub-team member, evidence 
management officer 

Analytical Chemist Inspector 

5. 

Interview sub-team member 

Technical Expert, Medical Doctor 

6. 

Interview sub-team member 

Technical Expert, Medical Doctor 

7. 

Interpreter 

N/A 

8. 

Interpreter 

N/A 

9. 

Interpreter 

N/A 
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Second Deployment to the Syrian Arab Republic 


No. 

Function 

Speciality 

1 . 

Steve Wallis, Team Leader 

Inspector, Advanced Health and 
Safety Specialist 

2. 

Deputy Team Leader 

Inspector, Chemical Weapons 
Munitions Specialist 

3. 

Interview sub-team member, evidence 
management officer 

Inspector, Analytical Chemist 

4. 

Interview sub-team Leader 

Inspector, Advanced Health and 
Safety Specialist 

5. 

Interview sub-team member 

Inspector, Advanced Health and 
Safety Specialist 

6. 

Interview sub-team member, confidentiality 
Officer 

Inspector, Analytical Chemist 

7. 

Interview sub-team member 

Inspector, Analytical Chemist 

8. 

Interview sub-team member, team Logistics 
Officer 

Inspector, Chemical Weapons 
Munitions Specialist 

9. 

Interview sub-team member 

Technical Expert, Medical Doctor 

10. 

Interview sub-team member 

Technical Expert, Medical Doctor 

11. 

Interpreter 

N/A 

12. 

Interpreter 

N/A 

13. 

Interpreter 

N/A 


Third Deployment to the Syrian Arab Republic 


No. 

Function 

Speciality 

1 . 

Team Leader 

Inspector, Advanced Health and 
Safety Specialist 

2. 

Deputy Team Leader 

Inspector, Analytical Chemist 

3. 

Interpreter 

N/A 
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Annex 6 

SEQUENCE OF EVENTS - DATES AND TIMES 



Event 

Date 

a 

Receipt of Note Verbale 150 by the OPCW Secretariat, 
providing information on incidents of the alleged use of 
chlorine as a weapon 

19/12/2014 

b 

Agreement on Terms of Reference for the OPCW 

Fact-Finding Mission 

10/03/2015 

c 

Appointment of FFM mission leader, deputy mission leader 
and mission team 

24/03/2015 

d 

FFM received consent to deploy from Syrian Arab Republic 

20/05/2015 

e 

Deployment of FFM Advance Team to Syrian Arab Republic 

25/05/2015 

f 

Deployment of FFM Main Body to Syrian Arab Republic 

29/05/2015 

g 

Receipt of Note Verbale 41 by the OPCW Secretariat, 
providing information on incidents of the alleged use of toxic 
chemicals as a weapon 

29/05/2015 

h 

Receipt of Note Verbale 43 by the OPCW Secretariat, 
providing information on incidents of the alleged use of toxic 
chemicals as a weapon 

03/06/2015 

i 

Return of FFM Main Body to OPCW Headquarters 

10/06/2015 

j 

Return of FFM Advance Team to OPCW Headquarters 

15/06/2015 

k 

Receipt of Note Verbale 47 by the OPCW Secretariat, 
providing information on incidents of the alleged use of toxic 
chemicals as a weapon 

15/06/2015 

1 

Second deployment of FFM to Syrian Arab Republic 

01/08/2015 

m 

Return of FFM to OPCW Headquarters 

16/08/2015 

n 

Third deployment of FFM to Syrian Arab Republic 

13/10/2015 

0 

Return of FFM to OPCW Headquarters 

16/10/2015 

P 

Submission of FFM interim report 

22/10/2015 

q 

Receipt of report on the analysis of FFM samples returned by 
Team Bravo 

27/11/2015 

r 

Submission of complete FFM report 
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Annex 7 

LIST OF OTHER DOCUMENTS PROVIDED BY THE SYRIAN ARAB REPUBLIC 


Description of Record 

Provided On 

Comments 

List of patients for interview 

31/05/2015 

Casualties from 
alleged incident in 

Jober 29/08/2014 

Description of incident in Darayya on 
22/12/2012 

08/06/15 

Description of an 
alleged incident which 
took place on 
22/12/2012 in 

Darayya, which led to 
the death of seven 
soldiers after being 
exposed to a yellow 
gas 

Intercepted Telecommunication Message 
on the Attack Against Ghanto 

08/06/15 

Transcription of text 
messages related to 
arrival of chlorine 
barrels to the Ghanto 
village 

Hamah Radio Conversation 

08/06/15 

Transcription of radio 
conversation dated 
30/05/14 about 
attacking 

Al-Lataminah 

Report from Ministry of Water 

Resources 

08/06/15 

Report on the theft of 
stolen equipment and 
chlorine drums from 
water pumping units 

Document about an individual belonging 

to the A1 Nusra front 

08/06/15 

Biography and speech 
by an A1 Nusra front 
individual 

Articles and Media Reports on 

Chemicals in Syria 

08/06/15 

Various open source 
articles and news 
reports regarding 
chemical weapons in 
Syria and region 

Video of various executions 

12/08/2015 

Unrelated to the 

FFM’s investigation 
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Annex 8 

REPORT ON THE ANALYSIS OF SAMPLES COLLECTED BY THE FFM 

27 November 2015 

Hugh Gregg, Head, OPCW Laboratory 


Executive Summary 

1. Samples collected by the FFM have been analysed by a laboratory (DNA analysis) and an 
OPCW designated laboratory. Both laboratories have submitted their complete reports. 

2. The following table summarises the findings. No other scheduled chemicals, degradation 
products, or other adducts were observed. 


ID 

Date 2 

AntiC 3 

Patient 4 

Findings 

AAHO8019NL 

15-Feb-15 

H 


Evidence of sarin (or sarin-like 

AAH08020NL 

15-Feb-15 

E 


agent, for example, chlorosarin) 

AAHO8024NL 

18-Feb-15 

H 

A 

intoxication 

AAHO8025NL 

24-Feb-15 

H 



AAHO8031NL 

24-Feb-15 

E 



AAHO8022NL 

18-Feb-15 

H 



AAHO8026NL 

24-Feb-15 

H 

B 


AAHO8028NL 

24-Feb-15 

E 



AAHO8033NL 

15-Feb-15 

H 



AAHO8034NL 

15-Feb-15 

E 



AAHO8021NL 

18-Feb-15 

H 

C 


AAHO8029NL 

24-Feb-15 

H 



AAH08030NL 

24-Feb-15 

E 



AAHO8017NL 

15-Feb-15 

H 



AAHO8018NL 

15-Feb-15 

E 



AAHO8023NL 

18-Feb-15 

H 

D 


AAHO8027NL 

24-Feb-15 

E 



AAHO8032NL 

24-Feb-15 

H 



AAHO8035NL 

18-Feb-15 

H 

E 

No findings 


2 This is the date on which the sample was collected from the patient. 

3 Anticoagulant: H = Heparin, E = EDTA. 

4 Patient identified via DNA analysis. 
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Narrative 

3. The FFM collected 19 samples that had been collected at various times in February 2015. 
Eighteen of the samples are said to be from victims of a chemical attack, and one from a non- 
intoxicated person (blank sample). Buccal swabs were taken from the four individuals by the 
FFM. The FFM prepared blood-spot cards from the 19 samples in preparation for DNA analysis. 

4. The samples were received at the OPCW Laboratory (LAB) on Lriday, 16 October 2015. In 
accordance with instructions from the Director-General, the samples were first to have DNA 
analysis to ensure they were from the individual interviewed. The LAB sent the samples to a 
laboratory for DNA analysis on Tuesday, 20 October. The laboratory report arrived on Lriday, 
6 November. DNA analysis confirmed the blood samples corresponded to the individuals 
interviewed by the LFM-B team. 

5. On Monday, 9 November, the blood samples were transferred to a designated laboratory (as 
selected by the Director-General) for analysis. As the amount of blood received was quite 
limited (< 1.5 mL for each sample), the full aliquot was sent to a single laboratory. The set of 
samples was not split into two sets for two different laboratory analyses (e.g. a set of 9 
samples to laboratory A and 10 samples to laboratory B) to ensure the results among all 19 
samples were consistent.5 A draft of the final analytical report (239 pages) was received on 
Lriday, 27 November. 

6. All transfers of samples and materials were documented, and the chain of custody of all 
samples was maintained. 

7. The OPCW designated laboratory was tasked as follows: 

“Scope of Analysis 

Please analyze these samples for the presence or absence of nerve agent adducts.” 

Results 

8. The laboratory analysed the blood samples for nerve agent adducts. The compounds detected, 
including a methylphosphonate adduct to a peptide and the fluoride regeneration product, led 
to the conclusion of exposure to sarin, or a sarin-like compound. 

9. The methylphosphonate adduct would be one of the expected adducts after intoxication with 
sarin or similar nerve agent. The analytical techniques6 used for this peptide adduct include 
two different liquid chromatography-mass spectrometry techniques (one high resolution mass 
spectrometry, one tandem mass spectrometry). In the event the amount of the adduct in the 


As different laboratories use slightly different techniques and different instrumentation, comparing 
individual results from two laboratories is problematic. 

6 Phosphylated BuChE was isolated according to the method using Immuno Magnetic 
Separation as published by Sporty et al., (2010) Anal. Chem. 82(15):6593 -6600. 
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blood is low, then only one of the two analytical techniques has the sensitivity to determine if 
it is present. 

10. A different, complementary technology for analysis is fluoride regeneration? followed by gas 
chromatography-tandem mass spectrometry. This technique was able to indicate that more 
isopropyl methylphosphonate was adducted to a protein in the blood. Note that the leaving 
group (fluorine in the case of sarin) cannot be determined. Sarin, or chlorosarin, would produce 
identical results. This technique is not as sensitive as the previously mentioned methods. 

11. A sample identified with two or three techniques is considered positive. When a sample is 
identified with only one technique (likely due to low concentration of the adduct), that sample 
is indicative of exposure. Generally, more techniques reporting positive indicates more 
concentration of exposure. 

12. The following table lists the detailed findings of each analysis. 


ID 

Date 

AntiC 

Patient 

Findings 8 

AAHO8019NL 

15-Feb-15 

H 

A 

MPA adduct (2 techniques), FI regen 

AAH08020NL 

15-Feb-15 

E 

MPA adduct (2 techniques), FI regen 

AAHO8024NL 

18-Feb-15 

H 

MPA adduct (2 techniques), FI regen 

AAHO8025NL 

24-Feb-15 

H 

MPA adduct (2 techniques), FI regen 

AAHO8031NL 

24-Feb-15 

E 

MPA adduct (1 technique), no FI regen 

AAHO8022NL 

18-Feb-15 

H 

B 

MPA adduct (2 techniques), FI regen 

AAHO8026NL 

24-Feb-15 

H 

MPA adduct (2 techniques), FI regen 

AAHO8028NL 

24-Feb-15 

E 

MPA adduct (2 techniques), FI regen 

AAHO8033NL 

15-Feb-15 

H 

C 

MPA adduct (1 technique), no FI regen 

AAHO8034NL 

15-Feb-15 

E 

MPA adduct (1 technique), no FI regen 

AAHO8021NL 

18-Feb-15 

H 

MPA adduct (2 techniques), FI regen 

AAHO8029NL 

24-Feb-15 

H 

MPA adduct (2 techniques), no FI regen 

AAH08030NL 

24-Feb-15 

E 

MPA adduct (1 technique), no FI regen 

AAHO8017NL 

15-Feb-15 

H 

D 

MPA adduct (2 techniques), FI regen 

AAHO8018NL 

15-Feb-15 

E 

MPA adduct (2 techniques), FI regen 

AAHO8023NL 

18-Feb-15 

H 

MPA adduct (2 techniques), FI regen 

AAHO8027NL 

24-Feb-15 

E 

MPA adduct (2 techniques), FI regen 

AAHO8032NL 

24-Feb-15 

H 

MPA adduct (2 techniques), FI regen 

AAHO8035NL 

18-Feb-15 

H 

E 

No findings 


7 The fluoride reactivation method was performed according to the method published by 
Holland et al (2008). J. Anal Toxicol., 32:116-124. 

K MPA adduct: aged sarin attached to peptide identified with 1 or 2 analytical techniques. 

FI regen = fluoride regeneration - remove unaged adduct and add fluorine to regenerate sarin. 
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Annex 9 

DESCRIPTION OF THE RESULTS OF THE BLOOD SAMPLES ANALYSIS 
RELATED TO THE DARAYYA INCIDENT OF 15 FEBRUARY 2015 

1. On 7 August 2015, the Syrian authorities submitted to the FFM the results of analyses related 
to acethylcholinesterase activity of the persons involved in Darayya incident on 
15 February 2015. 

2. According to this report, produced by the Centre for Studies and Scientific Research Institute 
in Barzi, Damascus, the blood samples were drawn in Hospital 601 on the different dates 
(depending on admission dates and duration of hospitalisation). 

3. Based on those results, the FFM selected 18 samples (listed in the table below) which 
displayed inhibition of AChE activity, plus one control sample (person E - a member of the 
laboratory personnel (non-affected) chosen by the Research Institute). 

4. The range of normal values for AChE activity was established by the Research Institute based 
on a study carried out on healthy Syrian persons. No information about the baseline of AChE 
level in the affected persons prior to the incident was provided to the FFM. 

5. The results of analysis of AChE activity of the persons involved in Darayya incident of 15 
February 2015: 


Date of 
blood 
drawing 

AntiC 

Patient 

AchE Activity in the Blood in 
General (U/min/ml blood) 
Range of normal value Cl 

95 % (5.17-9.15) 

AchE Activity compare to the 
Haemoglobin (U/min/pM Hb) 
Range of normal value Cl 

95 % (0.60-0.94) 

15-Feb-15 

H 

A 

0.89 

0.09 

15-Feb-15 

E 

0.83 

0.09 

18-Feb-15 

H 

0.95 

0.09 

24-Feb-15 

H 

1.55 

0.15 

24-Feb-15 

E 

1.61 

0.16 

18-Feb-15 

H 

B 

1.19 

0.12 

24-Feb-15 

H 

1.61 

0.18 

24-Feb-15 

E 

1.66 

0.18 

15-Feb-15 

H 

C 

5.29 

0.58 

15-Feb-15 

E 

5.29 

0.58 

18-Feb-15 

H 

4.34 

0.46 

24-Feb-15 

H 

5.29 

0.56 

24-Feb-15 

E 

5.29 

0.57 

15-Feb-15 

H 

D 

0.53 

0.06 
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15-Feb-15 

E 


0.48 

0.06 

18-Feb-15 

H 

0.71 

0.09 

24-Feb-15 

E 

1.19 

0.15 

24-Feb-15 

H 

1.19 

0.15 

18-Feb-15 

H 

E 

6.54 

0.69 


6. The time frame of changes to the level of AChE activity in the blood of the selected samples 
related to the Darayya incident 15 February 2015: 



7. The time frame of changes to the level of AChE activity compared to haemoglobin for the 
selected samples related to the Darayya incident 15 February 2015: 
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8. Based on the previous two charts showing the time frame of the changes to the level of AChE 
activity, it is apparent that persons D and A were the most affected, while person C was the 
least affected within the group. 

9. These results are consistent with the testimonies of interviewed persons. Person D stated his 
location to be in the same room as the impact while person A located himself on the same 
floor as person D. Based on the testimony, person B was in the same building but on a 
different floor to the impact zone. Interviewee A testified that he was in another building away 
from the rest of the group and helped affected persons to evacuate. Moreover, some of the 
interviewees mentioned that persons D and A were the most affected within the group. 

10. The FFM sealed and later recovered the blood samples that exhibited inhibition of AChE 
activity for further analysis in an OPCW designated laboratory in order to identify the 
presence or absence of any nerve agent adducts. Three different analytical techniques were 
used by the designated laboratory. In the case of a methylphosphonate (MPA) adduct, two 
analytical techniques are typically used for analysis. In the event that the amount of the adduct 
in the blood is low, then only one analytical technique (which is more sensitive) is possible. 
Additionally, fluoride regeneration did not produce results in several cases - this was mainly 
due to the low concentration of the adduct in the blood. 

11. The following table lists the detailed findings of each analysis conducted by the OPCW 
designated laboratory together with the result of AChE activity. In most of the cases showing 
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significant inhibition of AChE activity, all three analytical techniques were possible. In some 
cases of severe inhibition, the designated laboratory was able to use only two techniques for 
MPA adduct identification. Fluoride regeneration was not possible. In the event of a low 
inhibition of AChE activity reflected in the low amount of the adduct in the blood, just one 
technique was possible (LCMS/MS SRM). 

12. Corroboration of the ACHE results together with biomedical analysis: 


ID 

Date of 
blood 
drawing 

AntiC 

Patient 

ACHE 
Activity 
in the 
Blood in 
General 
(U/min/ml 
blood) 

ACHE 
Activity 
compare to 
the 

Haemoglogin 

(U/min/pM 

Hb) 

Findings 9 

AAHO8019NL 

15-Feb- 

15 

H 

A 

0.89 

0.09 

MPA 

adduct (2 
techniques), 
FI regen 

AAH08020NL 

15-Feb- 

15 

E 

0.83 

0.09 

MPA 

adduct (2 
techniques), 
FI regen 


ID 

Date of 
blood 
drawing 

AntiC 

Patient 

ACHE 
Activity 
in the 
Blood in 
General 
(U/min/ml 
blood) 

ACHE 
Activity 
compare to 
the 

Haemoglogin 

(U/min/pM 

Hb) 

Findings 9 

AAHO8024NL 

18-Feb- 

15 

H 


0.95 

0.09 

MPA 

adduct (2 
techniques), 
FI regen 

AAHO8025NL 

24-Feb- 

15 

H 

1.55 

0.15 

MPA 

adduct (2 
techniques), 
FI regen 

AAHO8031NL 

24-Feb- 

15 

E 

1.61 

0.16 

MPA 

adduct (1 
technique), 
no FI regen 

AAHO8022NL 

18-Feb- 

15 

H 

B 

1.19 

0.12 

MPA 

adduct (2 


MPA adduct: aged sarin attached to peptide identified with 1 or 2 analytical techniques. 

FI regen = fluoride regeneration - remove unaged adduct and add fluorine to regenerate sarin. 
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techniques), 
FI regen 

AAHO8026NL 

24-Feb- 

15 

H 

1.61 

0.18 

MPA 

adduct (2 
techniques), 
FI regen 

AAHO8028NL 

24-Feb- 

15 

E 

1.66 

0.18 

MPA 

adduct (2 
techniques), 
FI regen 

AAHO8033NL 

15-Feb- 

15 

H 

C 

5.29 

0.58 

MPA 

adduct (1 
technique), 
no FI regen 

AAHO8034NL 

15-Feb- 

15 

E 

5.29 

0.58 

MPA 

adduct (1 
technique), 
no FI regen 

AAHO8021NL 

18-Feb- 

15 

H 

4.34 

0.46 

MPA 

adduct (2 
techniques), 
FI regen 

AAHO8029NL 

24-Feb- 

15 

H 

5.29 

0.56 

MPA 

adduct (2 
techniques), 
no FI regen 

AAH08030NL 

24-Feb- 

15 

E 

5.29 

0.57 

MPA 

adduct (1 
technique), 
no FI regen 

AAHO8017NL 

15-Feb- 

15 

H 

D 

0.53 

0.06 

MPA 

adduct (2 
techniques), 
FI regen 

AAHO8018NL 

15-Feb- 

15 

E 

0.48 

0.06 

MPA 

adduct (2 
techniques), 
FI regen 


ID 

Date of 
blood 
drawing 

AntiC 

Patient 

ACHE 
Activity 
in the 
Blood in 
General 
(U/min/ml 
blood) 

ACHE 
Activity 
compare to 
the 

Haemoglogin 

(U/min/pM 

Hb) 

Findings 9 

AAHO8023NL 

18-Feb- 

15 

H 


0.71 

0.09 

MPA 

adduct (2 
techniques), 
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FI regen 

AAHO8027NL 

24-Feb- 

15 

E 

1.19 

0.15 

MPA 

adduct (2 
techniques), 
FI regen 

AAHO8032NL 

24-Feb- 

15 

H 

1.19 

0.15 

MPA 

adduct (2 
techniques), 
FI regen 

AAHO8035NL 

18-Feb- 

15 

H 

E 

6.54 

0.69 

No findings 
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Annex 10 

LIST OF REFERENCES 


QDOC/INS/SOP/IAUOl - Standard Operating Procedure for Evidence Collection, Documentation, 
Chain-of-Custody and Preservation during an Investigation of Alleged Use of Chemical Weapons 

QDOC/INS/SOP/IAU02 - Standard Operating Procedure Investigation of Alleged Use (IAU) 
Operations 

QDOC/INS/WI/IAUOl - Work Instruction for Command Post Operations during an Investigation of 
Alleged use of Chemical Weapons 

QDOC7INS/WI/IAU03 - Working Instruction for Reconnaissance and Search Operation during an 
Investigation of Alleged Use 

Q DOC/1 N S/W1/1A U04 - Work Instruction for the Collection of Biomedical Samples during an 
Investigation of Alleged Use 

QDOC/INS/WI/IAU05 - Work Instruction for Conducting Interviews of Witnesses during an 
Investigation of Alleged Use 
Manual of Confidentiality Procedure 
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